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PRESIDENCE DE M . JEAN BROCARD,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président . La séance est ouverte.

— 1 —

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le président. La parole est à M . Hamel, pour un rappel au
règlement.

M. Emmanuel Hamel . Monsieur le président, mon rappel au
règlement est fondé sur les articles 48, 49 et 58 du règlement.

A ce point de la discussion budgétaire et compte tenu du
nombre d'amendements déposés sur la deuxième partie de la
loi de finances, il n'est pas exclu que nous devions siéger
jusqu'à sept ou huit heures demain matin.

Or, il y a des limites à la résistance humaine, et je pense
en particulier aux sténographes qui, depuis le début de la semaine,
n'ont guère dormi que deux ou trois heures par nuit . I:ensemble
du personnel souffre d'ailleur s de cette situation . En outre, est-il
raisonnable de demander aux ministres d'être lucides jusqu'à
l'aube dans des débats où se régleront des problèmes aussi
importants que celui de la fixation des impôts des Français?

Je ne connais pas le règlement aussi bien que vous, monsieur
le président . Certes, la conférence des présidents a décidé que
l'Assemblée terminerait cette nuit l'examen du budget . Mais
ne serait-il pas possible de réunir cet après-midi une conférence
des présidents qui prévoirait d'interrompre nos débats si cela
se révélait nécessaire vers deux ont trois heures du matin et de
les reprendre demain à neuf heures ou à neuf heures trente?
Nous pourrions ainsi prendre quelques heures de repos . (Applau-
dissements sur plusieurs bancs du rassemblement pour la Répu-
blique et de l'union pour la démocratie française .)

M . le président. Mon cher collègue, la conférence des présidents
a décidé que la discussion budgétaire irait jusqu'à son ternie
la nuit prochaine.

Pour ce qui est de la lucidité, monsieur Hamel, n'ayez crainte.
J'ai présidé la dernière séance consacrée à l'examen et au vote de
la première partie du projet de loi de finances, qui s'est terminée
à sept heures du matin, et il rate semble étre resté lucide jusqu'au
bout (Sourires .)

De toute façon . il n'est pas facile de réunir la conférence des
présidents en milieu d'après-midi . Nous verrons à la fin de la
présente séance, c'est-à-dire vers vingt heures, l'état ci'avancement
de nos travaux.

M . René de Branche. L'Assemblée pourrait en décider par un
vote

M . le président . Acon cher collègue, vous n'avez pas la parole.
Pour l'instant, nous poursuivons l'ordre du jour tel qu'il a

été fixé par la conférence des présidents.

LOI DE FINANCES POUR 1979 (DEUXtEME PARTIE)

Suite de la discussion d'un projet de loi.

M . le président. L'ordre du jour a p pelle la suite de la discussion
de la deuxième partie du projet de loi de finances pour 1979.
(n'' 550. 570 .)

COMMERCE ET ARTISANAT (suite)

M. le président . Nous continuons l'examen des crédits concer-
nant le commerce et l'artisanat.

La parole est à M . le ministre dut commerce et de l'artisanat.

M. Jacques Barrot, ministre du commerce et de l'artisanal . Mon-
sieur le président, mesdames . messieurs . je suis partagé entre le
désir de répondre avec beaucoup de précision à chacun des
orateurs, peur honorer un débat qui a été très intéressant —
et très utile pour le ministre — et celui de ne pas étre trop
long . J'essaierai donc de me situer entre ces deux tentations et
de faire au mieux en vous demandant quelque indulgence.

Je répondrai d'abord brièvement aux observations des rap-
porteurs.

.)'indique à M . Maejoüan du Gasset et à M. Goldberg que je
vais effectivement procéder il une réforme des primes d'installa-
tion artisanale, dont voici l'esprit.

Il convient d'abord de privilégier le milieux rural et d'y
concentrer les aides, sans lesquelles il ne peut pas y avoir de
créations d'entreprises.

Ensuite, il faut profiter de l'octroi de ces primes Pour exiger
une meilleure qualification . Nous irons ainsi clans le sens souhaité
par M . Royer, à qui je répondrai plus longuement dans quelques
instants.

Enfin, il convient de sim p lifier les procédures. Je suis, en
effet, convaincu que ces primes ne peuvent être efficaces que
si elles sont rapidement attribuées, dès que le principe de l'octroi
fait l'objet d'un décision favorable.

Je dirai également à M . Maujoüan du Gasset que le problème
des dépenses de fonctionnement des centres de formation des
apprentis est maintenant résolu . En effet, grfce à des crédits
supplémentaires de l'ordre de cent millions de francs, toutes
les conventions liant les CFA aux administrations rectorales
seront honorées, même celles qui, dans certains cas exception-
nels, se révélaient un peu justes pour assurer un bon fonctionne-
ment des CFA.

M. Houël, quant à lui, a fait état du nombre élevé de faillites
dans les commerces de détail non alimentaires . Je bornerai ma
réponse à deux chiffres : en 1977, le solde net des commerces
de détail supplémentaires par rapport à 1976 est de 10 000;
entre le 1"' janvier 1971 et le 1 janvier 1978, il s'est créé
plus de 50 000 commerces de détail non alimentaires.

J'y vois les effets de la loi d'orientation du commerce et de
l'artisanat . Mais il est facile d'oublier les progrès qui ont été
réalisés.

M. Jean-Marie Daillet . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le ministre ?

M. le ministre du commerce et de l'artisanat . Je vous en prie.
M. le président . La parole est à m . Daillet, avec l'autorisation

de M. le ministre.

M. Jean-Marie Daillet . Vous avez eu raison, monsieur le
ministre, de rappeler à notre collègue que les créations de
petits commerces sont plus nombreuses que les disparitions.

Je voudrais cependant appeler votre attention sur un point
que le temps de parole qui m'était imparti ne m'avait pas permis
de développer.

Un certain nombre de petites et moyennes entreprises arti-
sanales ou commerciales rt ncontrent des difficultés . que chacun
cannait. Or, non seulement '' CODEFI est parfois saisi trop
tardivement, mais, surtout, les taux d'intérét qui sont alors
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pratiqués par les banques sur les prêts qu'elles accordent à ces
entreprises pour leur permettre de faire face à ces difficultés
passagères sont, je n'hésite pas à le dire, usuraires.

Je pourrais vous citer le cas tout récent d'une entreprise
qui, dirigée sérieusement et honnêtement, connaît cependant
une crise par manque de commandes . Or elle s'est vu imposer
un taux d'intérêt de 18,80 p . 100 par les banques locales sur
les prêts qu'elle a sollicités . Un tel taux d'intérêt l'empêchera
vraisemblablement de survivre ; malheureusement, le cas n'est
pas exceptionnel . (Applaudissements sur plusieurs bancs de l'union
pour la démocratie française et du rassemblement poco' la Répu-
blique .)

M . Edouard Frédéric-Dupont . Très bien !

M. le ministre du commerce et de l'artisanat. L'observation de
M . Paillet me permet de préciser que nous avons mis en place
un nouveau dispositif pour les entreprises artisanales en difficulté.

Nous allons leur offrir, ce qui n'était pas le cas jusqu'à main-
tenant, des prêts à taux préférentiel, à condition bien entendu
qu'un examen approfondi effectué par la chambre des métiers
et la Société de caution mutuelle ne fasse pas apparaître que
l'enlreprise est mal gérée ou rencontre des difficultés insurmon-
tables.

Il en sera ainsi, par exemple, pour le sous-traitant qui se
trouve brusquement devant des difficultés parce que le donneur
d'ordre est lui-même unis en faillite et n'honore pas les créances
dont il est redevable à l'entreprise sous-traitante . Dans ce cas,
cette dernière pourra obtenir un prêt bonifié pour assurer sa
trésorerie sans avoir à jus t ifier d'investissements . Les entreprises
artisanales auront dorénavant accès au COD'EFI alors qu'elle ne
pouvaient pas le faire jusqu'à maintenant.

M . Jean-Marie Daillet. Je vous remercie, monsieur le ministre.

M . le ministre du commerce et de l'artisanat. Monsieur Viciai,
si les commerçants et les artisans vivaient dans une atmosphère
aussi noire que vous le prétendez, dix-huit mille entreprises nou-
velles n'auraient certainement pas été créées.

Je n'ai jamais cru que tout allait pour le mieux dans le
meilleur des mondes. Mais je ne peux pas laisser dire que rien
n'a été fait.

Je voudrais d'ailleurs rectifier un point de votre propos, ce qui
m'est facile puisque j'ai été secrétaire d'Etat au logement.
« Quelle belle illusion, avez-vous déclaré, qu'un fonds d'assu-
rance formation pour aider les artisans à s'initier aux techniques
nouvelles de chauffage, puisqu'il n'y a pas de crédits! t•

C'est faux : les crédits destinés en 1979 aux économies d'éner-
gie ont été multipliés par trois par rapport à 1978. Cette pro-
gression significative montre notre volonté d'associer le monde
artisanal à cette nouvelle action pour les économies d'énergie,
qui sera bénéfique pour tous, y compris dans le Languedoc,
monsieur Vidal, où j'espère me rendre au cours des prochains
mois pour voir ce que nous pourrons faire dans ce domaine.
(Applaudissements sur plusieurs bancs de l'Iodait pour la démo-
cratie française et du rassemblement pour la République .)

M. Daillet, Mme Jacq, m. Fenech, M. Party, M . Le Cabellec,
M. Royer, M. Delprat, M . Vidal ont évoqué la situation des
femmes de commerçants et d ' artisans.

Je me réjouis de constater que l'Assemblée est très soucieuse
de leur sort et je suis prêt à m'associer à son effort, mais je n'ai
pas caché ce matin qu'il est difficile de mettre en place des solu-
tions techniques.

Mme Jacq elle-même, dont j' ai écouté l'exposé avec attention,
ne m'a d'ailleurs pas proposé de solution miracle.

Cela étant, nous progressons . La nouveauté ne réside pas tant
clans le salaire fiscal déductible, qui atteindra désormais
13 500 francs, que dans le fait que ce salaire fiscal correspond
au salaire minimal exigé pour l'inscription à l'URSSAF. Ainsi,
la femme bénéficiant du salaire déductible pourra désormais
s'inscrire à la sécurité sociale, se constituer des droits propres
et bénéficier, en matière de maladie, des prestations du régime
général . Mme le ministre de la santé et de la famille a d'ailleurs
joué un rôle essentiel dans cette nouvelle étape dont l'importance
ne doit pas être sous-estimée.

Cependant, il est vrai que certaines petites entreprises artisa-
nales et commerciales sont incapables de verser un salaire à
l'épouse . Conformément aux propositions du programme de Blois,
qu'a rappelées M. Fenech, il faut donc, pour ces entreprises,
s'orienter vers la définition d'un statut dd conjoint collaborateur.
J'emploie le terme e conjoint e à bon escient plutôt que celui

d'épouse e, comme l'a demandé un clos orateurs.
.Quelles réalités doit recouvrir ce statut ?
D'abord, des droits professionnels.
Il faut que les conjoints soient admis à participer aux assem-

blées consulaires . C'est pratiquement .chose faite pour les
chambres de commerce et d'industrie ; le décret ouvrant la
porte des assemblées consulaires aux conjoints est actuellement

examiné par le Conseil d'Etat . S'agissant des chambres de
métier, l'APCM propose lit création d'un collège de conjoints
à l'instar du collège de compagnons qui existe déj^ . Là encore,
tore solution est ébauchée.

Ensuite, des droits sociaux propres aux femmes.
Pour ce qui est des droits en matière de maternité, il faudra

choisir entre une allocation de remplacement permettant à la
femme de se faire suppléer pendant au moins quinze jouis et
des prestations en espèces.

En matière d'assurance vieillesse, il est clair que les droits
éventuels du conjoint collaborateur devront être assis sur une
cotisation . Faut-il partager la cotisation de l'entreprise familiale
entre le mari et l'épouse nu recourir simplement à une assurance
volontaire aménagée ? Seule une étude approfondie nous permets
Ira de trancher en connaissance de cause, après concertation
avec les organismes sociaux concernés.

Lorsque nous aurons suffisamment avancé dans l'élaboration
de ce dossier et que nous eenn :,itrnnr: les différents termes du
choix à faire, je suis prêt à venir m'en expliquer devant vous
et à engager le dialogue par exemple en répondant à une question
orale.

M . Edouard Frédéric-Dupont. Le plus tôt possible !

M . le ministre du ccmmerce et de l'artisanat. M. Party m'a
posé plusieurs questions précises et s'est intéressé aux commer-
çant, non sédentaires, de même que M . Le Cabellec,

Les commerçants non sédentaires sont confrontés à deux
graves problèmes : celui de la carte professionnelle et . lui des
d roits de place qui varient beaucoup en France, alors que la
loi d'orientation prévoyait une concertation — je vois M . Delprat
approuver — sur la fixation de ces droits . Or, dans ce
domaine, règne une grande anarchie de ville à villa. P, convient
de remettre de l'ordre . J'ai déjà réuni un groupe de travail et,
avant la fin de l'année, je tiendrai une réunion avec les
représentants des commerçants non sédentaires et ceux de l'admi-
nistration pour parvenir à des solutions concrètes.

Dans une économie de liberté où la concurrence doit s'expri-
mer, les commerçants non sédentaires ont un rôle à jour.
d'au'ant plus qu'ils s'adressent souvent aux couches les plus
modestes de nos compatriotes auxquels ils rendent des services
d'ue utilité sociale dont personne ne petit douter.

M. P .-Isly a évoqué également l'apprentissage chez les commer-
çants forains. Nuits allons examiner ce e question . Le décret de
1913 quit a évoqué a pour objet de protéger les jeunes qui
travaillent s, :c• des étalages extérieurs, et nous ne devons pas,
dans ce domaine de l'apprentissage, nous départir (le certaines
précautions ; mais peut-étre convient-il de rendre plus souples
les conditions d'application de ce texte.

M . Pasty, à la suite des rapporteurs . en particulier de M. !13au-
joiian du Gasset, s'est inquiété des retards apportés clans le paie-
ment de la prime de développement artisanal. Nous allons
désormais, après concertation avec mes collègues chargés de
l'économie et du budget . veiller à ce que cette prime soit
versée dans des délais beaucoup plus rapides . A cet effet, un
crédit supplémentaire de l'ordre de 10 millions de francs sera
débloqué dans les premiers mois de 1979 . Cette décision est
prise en accord avec M. le ministre du budget qui aura d'ailleurs
l'occasion d'y revenir tout à l'heure à l'occasion de la discussion
d'un amendement.

Monsieur Frédéric-Dupont, vous avez parlé d'une certaine
forme de « paracommercialisme A la suite d'une de vos
lettres, je m'en suis inquiété personnellement et j'ai demandé
aux responsables de l'administration concernée d'en revenir à
des contrôles pour empêcher la coopérative en question ale
s'ouvrir à une clientèle extérieure qui n'a rien à voir avec elle.
Nous préparons, d'ailleurs, et je le précise aussi à l'intention
de M. Goulet qui m'a fait part de sa préoccupation, une
circulaire — doit le Premier ministre sera signataire — tendant
à mettr e au point des procédures pour lutter contre de telles
pratiques contraires à notre législalion.

Monsieur Frédéric-Dupont, vous vous êtes également intéressé
à la propriété commerciale.

Permettez-moi, à ce propos, un petit rappel histo rique car
diverses informations parues dans la presse ont pu nourrir
quelque crainte et jeter quelque doute . La vérité, c'est que,
depuis quelques années, nous appliquons pour la fixation des
coefficients de renouvellement des baux commerciaux une
méthode fort discutable . C'est pourquoi j'ai pris l'initiative de
demander à un groupe de travail des propositions pour simplifier
ce système. Certaines de celles qu'il m'a déjà soumises sont
intéressantes et nous permettront, je l'espère, d'abandonner cette
mauvaise procédure.

J'ai également consulté ce groupe sur la déspécialisation des
baux commerciaux, dont je suis partisan.

M. Edouard Frédéric-Dupont . Très bien !
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M . le ministre du commerce et de l'artisanat . L'adaptation du
commerce, j'en suis convaincu, doit passer par une modification
des activités du commerçant. Encore faut-il que ce dernier ne
rencontre pas trop d'obstacles.

M . Hector Rolland. Très bien I

M . Jean-Marie Daillet . C'est le bon sens!

M . ié ministre du commerce et de l'artisanat . Nous avançons
dan ., cette voie et vous serez saisi d ' un projet de loi.

Reste le problème de la propriété commerciale . Là encore,
monsieur Frédéric-Dupont, les experts nous ont soumis quelques
propositions. Mais le Gouvernement tient à garder toute sa
liberté, attentif qu'il est à ne pas bouleverser un dispositif qui
a permis aux commerçants, entre autres avantages, d'investir dans
leur commerce en raison de la sécurité dont ils bénéficiaient
dans leurs rapports avec leur bailleur.

Nous ne pouvons pas, au moment où nous prônons l'adaptation,
nous désintéresser de ce besoin de sécurité : j 'entends par là
non pas une protection pour une vie sans effort mais une
condition nécessaire peur s'adapter et se moderniser.

Sur la formation clans un certain nombre de métiers — et
notamment l'ébénisterie d'art — il y aurait beaucoup à dire.
C ' est ,pour moi tut sujet de préoccupation . Nous en reparlerons.

Monsieur Emmanuelli, vous avez prêté attention à l'apprentis-
sage . ,;e ne satur ais que vous en louer. Je ne crois pas, pour ma
part, qu'il faille sous-estimer notre action en la matière . Bien sûr,
il y a encore des améliorations à apporter . Mais nous progressons.
Ce progrès, nous l'avons assuré grâce à une concertation avec
les professionnels . C'est ainsi que, pour la première fois, le
Premier ministre lui-mime a présidé une réunion en présence
des ministr es concernés, d'une part, et des professionnels, de
l'autre, pour mettre au point un certain nombre d'améliorations
suggérées par les présidents de l'assemblée permanente des
chambres de métiers et de l'UPA, notamment, ainsi que par
tous les responsables de l'artisanat.

Il en est résulté la prise en charge par l'Etat des cotisations
sociales dues pour les apprentis employés par des entreprises
de moins de 10 salariés et la décision de principe de c r éer
une prime pour le temps passé clans un centre de formation des
apprentis . Nous réfléchissons . par ailleurs, sut' les progrès pos-
sibles dans la procédure d'agrcment des maitres d'apprentissage.

Le progrès ? Il existe . Mais sans doute appartient-il au monde
enseignant et au système éducatif de bien vouloir tenir l'appren-
tissage pour une filière de formation à part entière.

M. Daniel Goulet. Exactement !

M . le ministre du commerce et de l'artisanat . Nous entendons
constamment dire ici ou là que l'apprentissage est une forme
d'exploitation . Peul-être a-t-il pu en être ainsi autrefois. Aujour-
d'hui, l'apprentissage est assuré par des CFA de très bonne
qualité . Si l'évolution n'est peut-êtr e pas terminée, les progrès
sont certains, je le répète une fois encore. D'ailleurs, un apprenti,
je tiens à l'affirmer ici . est aujourd'hui à peu près assuré de
trouver un emploi en fin de contrat . (Applaudissements sur les
bancs de l'union pou r la démocratie française et du rassemble-
ment pour la République)

C'est le fait des pouvoirs publics, mais aussi de la profession
qui a pris ses responsabilités . Dans cet ordre d'idée, je suis
frappé de voir à quel point les maitres d'apprentissage pren-
nent leur tâche au sérieux.

M. Hector Rolland . Très bien !

M. le ministre du commerce et de l'artisanat . M. Besson a
parlé d'un renouveau d'intérêt pour l'artisannat et d'une nouvelle
dynamique . Il a raison . Il a également exprimé le besoin de
voir s'établir des règles du jeu claires . C'est également mon souci.
Il ne doit pas y avoir, en effet . de conditions de vente discri-
minatoires entre les divers acheteurs.

La circulaire Scrivener continuera à être appliquée . Natu-
rellement, les gros acheteurs pourront obtenir des prix plus
intéressants en raison des é•

	

mies qu'ils rendent possibles.
Mais l'esprit de cette circu'

	

la lutte contre tout ce qui
est occulte, discriminatoire

	

sans fondement — doit être
respecté.

Quant art système bancaire, il devra, dans les mois qui vien-
nent, modifier son comportement pour offrir un point d'appui
aux petites et moyennes industries ainsi qu'aux petites entre-
prises artisanales et commerciales.

J'y reviendrai plus longuement dans ma réponse à M . Royer.
Monsieur Le Cabellec, vous m'avez posé un problème que je

connais bien parce que je suis, comme vous, issu d'un milieu
rural : la réglementation qui joue contre l'animation du monde
rural et les difficultés qu'elle petit entraîner à l'encontre d'un
débit de boissons, par exemple, trop proche d'un lieu public.

Les préfets disposent d'une certaine latitude pour fixer ces
périmètres de protection .

Mais nous allons réexaminer cette réglementation de près,
j'en prends l'engagement, dans le cadre du plan pour le déve-
loppement du commerce rural . A l'occasion, je me mettrai
d'ailleurs d'accord avec vous pour tenter certaines expériences
dans votre département.

Vous avez évoqué bien d'autres questions auxquelles j'appor-
terai une réponse dans la suite de mon exposé.

Comme beaucoup d'entre vous, M. Colombier a parlé du
travail noir. La décision nouvelle d'imposer sur les chantiers
l'affichage de la raison sociale de l'entreprise qui const r uit sera
appliquée avec rigueur . J'y veillerai personnellement.

Par ailleurs, la loi sur l'assurance-construction qui entrera
en application le 1' janvier 1979 devrait aussi nous permett r e
de sanctionner d'une manière indirecte, mais sûre, ceux qui
ont recours à des travailleurs clandestins pote' faire construire
leur maison . ils ne devraient pas pouvoir bénéficier de l'assu-
rance-dommage . C'est en tout cas ce à quoi nous voudrions
aboutir.

Mais la lutte contre le travail clandestin passe par la partici-
pation des consommateurs . Bien sûr, pour lutter contre le

paracanur,ercialisme s et contre le travail noir, nous disposons
de l'administration et de ses contrôles . Mais il faut aussi avoir
recours aux Français.

Quand j'entends certains se plaindre de la disparition du
commerce rural, j'ai envie de leur dire qu'il devraient prendre
la mesure de leur propre responsabilité : on ne peut pas aller
en vacances dans un petit village rural sans contracter certaines
obligations vis-à-vis des commerçants locaux, pour autant qu'ils
fassent leur travail convenablement, ce qui est très généralement
le cas . On ne peut pas impunément s'approvisionner systémati-
quement ailleurs, puis venir pleurer lorsque disparaissent les
dernie rs points de distribution en milieu rural . (Applaudissements
sur les bancs de l'union pour la démocratie française et du
rassemblement pour la République)

M. Marcel Rigout. Permettez-moi de vous interrompre, mon-
sieur le ministre.

M. le président . Monsieur Rigout, je vous en prie, nous ris-
quons déjà de devoir siéger jusqu'à six heures du matin ; je
souhaiterais que M. le ministre ne soit pas interrompu.

M. Marcel Rigout. J'aurais voulu poser une question très pré-
cise au sujet du supermarché Carrefour de Limoges.

M. le ministre du commerce et de l'artisanat. J'ai déjà répondu
ce matin, mais je suis prêt à répondre à nouveau n'importe
quand et n'importe où.

M . Marcel Rigout. Alors, laissez-moi vous posez cette question !

Monsieur le ministre du commerce et de l'artisanat . Si vous
permettez, je continue.

M. le président . Il fallait assister à la séance de ce matin,
monsieur Rigout !

M. Marcel Rigout. Certes . Mais il m'a été impossible de le
faire.

M . le président . Je suis désolé, mais la réponse a déjà été
donnée. Je ne puis vous donner la parole.

M . le ministre du commerce et de l'artisanat . J'ai en effet
répondu à cette question ce matin . . .

	

'

M. Daniel Goulet. Nous vous avons entendu.

M. le ministre du commerce et de l'artisanat. . . .en précisant
que la commission d'urbanisme avait donné un avis favorable.
MM . Colombier, Fenech, Goulet ont parlé des formalités admi-
nistratives . Nous mettons en place le guichet unique, c'est-à-
dire le centre d'accueil unique, clans les chambres de métiers
pour les artisans, dans les chambres de commerce pour les
commer çants.

Celte nouvelle organisation va se développer progressive-
ment. L'expérience va être tentée en Loir-et-Cher . Dès le début
de l'année prochaine, il existera un centre dans lequel il suf-
fira aux commerçants ou aux artisans de se présenter pour
accomplir pratiquement toutes les formalités nécessaires depuis
l'inscription à l'URSSAF jusqu'à la réponse aux questions de
l'INSEE en passant par les problèmes de la vie quotidienne . Ce
sera sans doute là une simplification importante.

M. Fenech est intervenu sur les zones artisanales, notam-
ment . Nous souhaitons les développer . Dans cette perspective,
nous ouvrirons désormais aux chambres de métiers l'accès à la
Caisse d'aide à l'équipement des collectivités locales. Quant aux
charges foncières, il faudra que les établissements publics
régionaux et les départements acceptent de joindre leurs efforts
aux nôtres.

Je suis convaincu que les zones artisanales peuvent se
développer. Les ateliers offrent d'ailleurs — je réponds là
à M. Goulet — un cadre de vie agréable qui peut attirer des
ouvriers. Nous augmenterons donc les prêts en faveur (les



ASSEMBLEE NATIONALE — 2" SEANCE DU 17 NOVE ;MBIIE 1978

	

7921

Pour les prix d'appel ou les ventes à perte, M . le ministre
de l'économie a déjà manifesté publiquement son souci de faire
en sorte que cette pratique s'exerce selon des règles du jeu
claires . Sans cloute la révision de l'or donnance de 1945 lui
permettrai-elle de répondre positivement aux souhaits que vous
avez exprimés.

La décentralisation, j'en suis très convaincu, doit permettre
d'asstuer la présence artisanale clans le centre des villes. Nous
y travaillerons ensemble el, à cet égard, ,j'aurai besoin de
n'entretenir avec• vous pour mettre au point la n eillcore combi-
naison possible entre nos systèmes de primes, nos prêts bonifiés
et l'intervention de ., chan ;bees de métiers et de commerce . C'est
là un des grands (jos :.iers qui m'attendent.

Enfin, la qualification technique -- et c'est sur ce point que
je vais terminer . Je vous remercie pour re que vous en avez dit.
Je crois . en effet, que nos voisins allemands sont là pour témoi-
gner que le secteur artisanal a tourte sa place clans une grande
économie moderne puisqu ' ils ont eux-mêmes un artisanat très
vivant et Iré ., important.

Eu creusant quelque peu l'expérience allemande, vous consta-
teriez que les progrès enregistrés par l'aelrstunat chez nos voisins
proviennent essentiellement de l'immense effort de qualification
accompli dans leur pays . Sachez, en effet . que l'artisan allemand,
après avoir obtenu sa qualification d'artisan et exercé trois
années clans le métier . est ensuite invité à revenir étudier durant
taie année, au cours de laquelle il va acquérir vraiment la possi-
bilité de devenir maitre artisan . Il pourra ensuite avoir des
apprentis et créer une entreprise. Los artisans reçoivent en
Allemagne une formation longue et complète.

Je ne sais pas colore . monsieur Royer, ce que nous pouvons
tirer de cette expérience . En tout cas, la mission Mignot devra
l'examiner. Elle prendra ce r tainement appui sur la volonté de
qualifier nos artisans pour en faire des chefs d'entreprise poten-
tiels . C'est évidemment essentiel.

Pour terminer, permettez-moi de vous répéter combien toutes
les observations formulées au cours de ce débat auront pu consti-
tuer une aide précieuse pour le ministre du commerce et de
l'artisanat . En effet, la loi d'oriemation a permis d'accomplir
des progrès que nous n'aurions jamais pu réaliser autrement.
Aujourd'hui, de nouveaux horizons s' ouvrent à nous, je suis
convaincu qu'ils sont prometteurs . Je les explorerai en étroite
concertation avec l'Assemblée, que je remercie encore d'avoir
profité du débat budgétaire pour me soumettre toutes ses sug-
gestions . (Applaadlsscments sur les bancs de l ' union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)

M . le président . Monsieur Voisin, si je comprends bien, vous
désirez poser encore une question au ministre du commerce
et de l'artisanat ?

M . André-Georges Voisin . Oui, monsieur le président.
M . le président. Je serai alors obligé de donner la parole

à tous ceux qui la demanderont!
M . André-Georges Voisin. Chacun sait ici que j'ai l'habitude

d'être bref !

M . le président. La parole est à M . Voisin.
M. André-Georges Voisin . Monsieur le ministre, vous avez parlé

des effets de seuil.
Pour être considérée comme artisanale, une entreprise ne

doit pas employer plus de dix salariés . Ne conviendrait-il pas
de relever ce plafond ?

J'ai déjà posé celte question à m. le ministre du budget et
à M. le ministre de l'économie : les entreprises artisanales ne
devraient-elles pas pouvoir employer quinze ou vingt salariés,
ce qui contribuerait à résoudre le problème de l'emploi ? Je
souhaite que vous puissiez nous fournir une réponse sur ce
point précis.

M. le président. Puisque M. Voisin a parlé, il me faut aussi
donner la parole à M . Rigout, mais nous siégerons encore demain
matin.

La parole est à M. Rigout.
M. Marcel Rigout. Sans vouloir vous mettre en difficulté, mon-

sieur le président, permettez-moi de vous faire observer que
j'aurais pu demander la parole pour un rappel au règlement.

M. le président. Seul le président a la possibilité de vous
donner la parole.

M . Marcel Rigout. Tout à l'heure, vous ne m'avez pas permis
d'intervenir quand j'ai demandé au ministre du commerce et de
l'artisanat la permission de l'interrompre . Pourtant, lorsqu'un
député demande à un ministre cette autorisation ...

M. le président . Ne perdons pas de temps et posez votre
question, monsieur Rigout !

M . Marcel Rigout. .. . il est d'usage ici qu'elle lui soit accordée.

M. le président. Non !
M. Marcel Rigout. Monsieur le président, en vertu de l'ar-

ticle 71, alinéa 3, cr u règlement, Tout député qui, n'étant pas

artisans qui s'installeront clans ces zones artisanales . Parallè-
lement, nous allons poursuivre une politique d'implantations
artisanales dans le centre des villes, en profitant des opérations
de réhabilitation ; je l'indique à M . Ferretli dont M . Colombier
s'est fait le por te-parole.

Il s'agit là d'une opération délicate . C'est pourquoi je me ren-
drai à Lyon dans quelques jours afin de tester les résultats de
l'expérience en cours et d'étudier la façon de lui imprimer un
nouvel élan.

M. Henri Colombier . Je vous remercie, monsieur le ministre.
M. le ministre du commerce et de l'artisanat. J'ai déjà

répondu à la plupart des questions que m'a posées M . Goulet.
J'indique toutefois au représentant 'd'une zone rurale que la
lutte contre le a paracommercialisme s va s'intensifier.

Comme je l'ai déjà dit, une cic'culairc du Premier ministre
témoigne d'une volonté d'applique' systématiquement la loi aux
coopératives de l'administration . Quoique placées sous le contrôle
du ministre du travail, elles doivent faire l'objet d'un examen
de la part de la nouvelle direction de la concurrence et de la
consommation, créée, vous le savez, au ministère de l'économie.

.L'affaire est actuellement en cours de discussion.
Il n'est pas possible, en effet, de demander aux commerçants

un effort d'adaptation si, dans le même temps, on laisse agir en
toute impunité certains pirates de la distribution.

M . Goulet a également posé l'important problème des condi-
tions de travail et affirmé la nécessité de leur revalorisation.
Nous négocions dans six branches, et l'agence nationale pour
l'amélioration des conditions de travail va conduise des expé-
riences en milieu artisanal.

Monsieur Delprat, vous avez évoqué les problèmes fiscaux.
J'ai déjà indiqué ce matin la finalité de la promotion des
centres de gestion . Notre volonté va beaucoup plus loin que
vous ne semblez le croire : elle vise à transformer les rapports
entre l'administration fiscale et les artisans et commerçants.

Nous avons par ailleurs, vous le savez, ouver t ces centres à
ceux qui sont soumis au régime du forfait . Ainsi, tout en conser-
vant leurs avantages, pour ront-ils, eux aussi, se former.

Mais c'est à votre question sur les seuils que je voudrais
répondre plus longuement . M. le Premier ministre a confié
à M. Mignot, conseiller référendaire à la Cour des comptes,
le soin de rédiger un rapport sur ce point . M . Royer, par ailleurs,
a appuyé de toute son autorité ce projet d'une véritable modi-
fication des seuils, lesquels actuellement briment quelque peu
l'entreprise artisanale. La difficulté est qu'il faut distinguer les
seuils juridiques des seuils financiers . Il convient aussi de se
rendre compte que le paiement de cotisations entraîne le bénéfice
de certaines prestations et il ne faudrait pas, par exemple, que
le monde artisanal soit privé des fonds de formation, Tout cela.
par conséquent, doit étre fait avec beaucoup de discernement.

Je m'aperçois que je commence déjà à répondre à M . Royer.
Eh bien ! monsieur Royer et . vous, monsieur Delprat, la question
orale que vous avez souhaité poser sur ces points sera d'autant
mieux la bienvenue que le groupe de travail aura alors déjà fonc-
tionné et m'aura proposé un certain nombre de choix sur les-
quels je pourrai consulter l'Assemblée.

J'en viens donc à votre intervention, monsieur Royer . Je
reprendrai l'hommage que vous a adressé M. Monory en décla-
rant que vous aviez su rendre l'espoir aux hommes et aux
femmes des secteurs du commerce et de l'artisanat. Nous vous
en devons une grande reconnaissance et je tiens à le proclamer
du haut de cette tribune . (Applaudissements sur les bancs de
l'union pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République .)

Pour ne point abuser du temps précieux de l'Assemblée, je
vous répondrai brièvement sur quelques points, et d'abord sur la
concurrence loyale . Nous ne pouvons, en effet, demander un
effort que si cette concurrence est loyale . Vous m'avez interrogé
sur les grandes surfaces en milieu rural . Sachez que j'ai pris
les devants puisque j'ai adressé une circulaire aux préfets pour
les inviter à examiner de près chaque demande de permis de
construire — qui n'implique pas, aux termes de la loi, le passage
devant la commission d'urbanisme, afin d'éviter des implanta-
tions anarchiques qui viendraient mettre en question le tissu
rural et tous ses points de distribution . Ainsi, en tout état de
cause, sera favorisée la concertation avec les chambres de
commerce et, éventuellement, avec les autorités locales.

Telle est donc la voie que nous avons choisie . Nous allons
voir ce qu'elle donne.

J'ai, d'autre part, mis en garde un certain nombre de pro-
fessionnels contre la tentation d'utiliser les effets de seuil . Ce
n'est pas parce que la loi n'impose pas un passage devant
la commission départementale d'urbanisme pour les implantations
de moins de taille mètres carrés, qu'il faut systématiquement
construire une surface de 998 mètres carrés, par exemple ! Au
demeurant, il n'est pas certain que ce choix soit économiquement
viable .
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autorisé à parler, s'est fait rappeler à l'ordre, n'obtient la parole
pour se justifier qu'à la fin de la séance . . . s Or vous m'avez
refusé la parole. .,

M . le président. Oui, par application de l'article 54 du
règlement.

M . Marcel Rigout	 nais je vous remercie cependant de me
donner enfin la possibilité de poser ma question.

M . le président . Monsieur Rigout, selon l'article 54 s Aucun
membre de l'Assemblée ne peut parler qu'après avoir demandé
la parole au président et l'avoir obtenue, mémo s'il est autorisé
exceptionnellement par un orateur à l'interrompre .»

Or je ne vous avais pas donné la parole !
M . Marcel Rigout. Nous ne nous fondons lias sur le même

article, monsieur le président.
M, le président. Dans le cas présent, celui que vous invoquez

ne s'applique pas !
Mais posez brièvement volïc' question.
M . Marcel Rigout .Monsiear le ministre, ce matin, mon ami

Houët vous a interrogé au sujet de l'implantation d'une grande
surface à Limoges . Je regrette vivement de ne pas avoir pu vous
poser la question moi-même, mais après avoir été présent à toutes
les séances depuis lundi dernier, mon emploi du temps ne m'a
pas permis d'être là.

Je connais parfaitement la réponse que vous avez faite à mon
collègue . Il est exact que la commission d'urbanisme commercial
a donné un avis favorable à l'implantation de cette grande
surface, malgré des avis défavorables successifs de la commission
départementale.

Cependant, sur mon initiative, le conseil général s'est réuni
en session extraordinaire quand vous avez signé l'autorisation
d'installation de cette grande surface . Il a constitué une délé-
gation qui vous a demandé audience . Or, si vous avez. reçu,
d'ailleurs séparément . M. le prétet de région . M. le maire de
Limoges, M. le président de la chambre de commerce et
M. Regaudie, président du conseil général, vous n'avez pas
cru devoir accepter la demande d'audience de la délégation
du conseil général.

Pour ma part . je n'ai pas compris les raisons de votre refus.
Si je soulève une fois de plus ce problème, c'est que la g eande

surface en question doit être installée dans la circonscription
que j'ai l'honneur de représenter ici et, de surcroit, dans le
canton dont je suis le conseiller général.

Pourquoi n'avez.-vous pas accepté de recevoir la délégation
du conseil général ?

Allez-vous accorder le sursis à exécution que vous ont deman-
dé le président du conseil général et les trou, personnalités
que j'ai citées ? En se plaçant au point de vue de la libre
concurrence, polir te qui est du rapport du nombre des magasins
de grandes surfaces à relui de la population, le département de
la Haute-Vienne arrive presque en tête . S'iI s'en crée une nou-
velle, nous détiendrons le maillot jaune !

Notre département ne sera même plus un département s à la
Poulido' » : il sera le premier !

M. le président. La parole est à M. le ministre du commerce
et de l'artisanat.

M. le ministre du commerce et de l'artisanat . Monsieur
Rigout, j'ai déjà répondu à cette question ce matin.

Dans le cas qui vous préoccupe, la commission nationale
d'urbanisme commercial a émis, en effet, un avis favorable.
Or, la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat me confie
la responsabilité de dérider en dernier ressort . J'ai jugé bon
de suivre l ' avis de la commission nationale.

M. Lucien Villa . Mais ce n'est pas la question !
M . le ministre du commerce et de l'artisanat. Messieurs, si

vous faites à la fois les questions et les réponses, il n'y a
aucun dialogue possible.

Et d'ailleurs, je vais vous donner une information . Vous ne
devez pas entretenir des relations très étroites avec le président
de votre conseil général . ..

M. Marcel Rigout . Oh que si !
M. le ministre du commerce et de l'artisanat. . . . pour ignorer

que j'avais donné mon accord pour recevoir la délégation du
conseil général. L'obstacle a été constitué par l'emploi du temps
surchargé des parlementaires, ce que je comprends fort bien,
non par mon emploi du temps personnel . J'ai précisé à M . Regau-
die, président du conseil général, que nous retiendrons une date
dès que possible, aussitôt après la fin de la discussion de la loi
de finances pour 1979. Comme je l'ai toujours fait, je recevrai
ceux qui me le demanderont et je poursuivrai la concertation.

Du reste, il ne m'appartient pas plus qu'à vous de remettre
en cause la loi d'orientation du commerce et de l'artisanat. Je
l 'ai appliquée en respectant fidèlement son esprit et je conti-
nuerai . (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et du rassemblement pour la République .)
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Pour votre part, monsieur Voisin, vous avez soulevé, profitant,
je crois, de l'arrivée au banc du Gouvernement de M . Monory,
ministre de l'économie, un problème 'intéressant, celui des seuils.

Nous progressons dans le ::eus que vous souhaitez. A cet égard,
un projet de loi sur 1'apprc'ttimage va être soumis à l'approba-
tion de l'Assemblée nationale . Désormais, une entreprise pourra
avoir plus de dix apprentis sans se heurter à l'obstacle des seuils.

Mais, comme je l'ai déclaré à M. Royer et à M. Delprat, nous
devons maintenant franchir une nouvelle étape . Il convient de
reconsidérer le problème rte très près parce qu'il y a des seuils
de nature fiscale et d'autres de nature juridique . En tout état de
cause, j'ai, en la personne de M . le ministre de t'économie, un
interlocuteur très ouvert tinx perspectives qui nous préoccupent.

Nous avons d'abord tenu à demander une enquête appro-
fon,lie à M . Mignot, que M . le Premier ministre a chargé de
cette affaire . Nous en attendons les résultats . Je puis vous
affirmer, monsieur Voisin, que nous progresserons dans la voie
que vous souhaitez . Il le faut !

M . Hector Rolland . Je demande la parole.

M . le président. La présidence vous la refuse.
M . Hector Rolland . Je proteste! J'ai une question à poser, et

je la poserai!
M. le président . Non, monsieur Rolland.
J'appelle maintenant . ..
M . Hector Rolland . Je demande que, pour faciliter l'installa-

tion des jeunes artisans. ..

M. le président. Monsieur Rolland, je vous répète que vous
n'avez pas la parole !

M . Hector Rolland . . . . on n'exige plus qu'ils fournissent une
caution et . ..

M . te président . Vos propos ne figureront pas au procès-
verbal !

M. Hector Rolland . Ils auront tout de même été entendus!

M. le président. J'appelle ...

M. Hector Rolland . Je proteste, c'est une discrimination inad-
missible, et je ferai un rappel au règlement!

M. le président. J'appelle maintenant les crédits inscrits à la
ligne s Commerce et artisanat s.

ETAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles).

e Titre III : 4 953 188 francs ;
s Titre IV : 3 992 090 francs ».

ETAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services
civils (mesures nouvelles).

TITm' VI . — SUBVENTIONS D ' INVESTISSEMENT
ACCORDÉES PAR L ' ETAT

a Autorisations de programme, 97 400000 francs ;
« Crédits de paiement, 62 000 000 francs s.
Personne ne demande la parole sur le titre III ?
Je mets aux voix le titre III.
(Le titre III est adopté.)

M. le président. La commission de la production et des échan-
ges demande la réserve du titre IV jusqu'après l'examen du
titre VI.

Quel est l'avis de la commission des finances, de l'économie
générale et du Plan ?

M. Pierre Goldberg, rapporteur spécial de la connttission des
finances, de l'économie générale et du Plan, pour l'artisanat.
L'avis du rapporteur n ' est pas défavorable.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du commerce et de l'artisanat . Le Gouvernement
est d'aceorcl.

M . le président . En conséquence, le titre IV est réservé.
Sur le titre VI, M. Maujotian du Gasset, rapporteur pour avis

de la commission de la production et des échanges, a présenté
un amendement n" 288 ainsi rédigé :

« Réduire les autorisations de programmes de 26 .5 mil-
lions de francs et les crédits de paiement de 25,5 millions
de francs . »

La parole est à M. le rapporteur pour avis.
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M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset, rapporteur pour a pis.
La commission de la production et des échanges propose de
réduire de 26,5 millions de francs à la fois les autorisations de
programme et les crédits de paiement inscrits au chapitre 64-01
sur le titre VI du budget du commerce et de l'artisanat.

En effet, depuis trois ans, les crédits destinés à aider le
commerce et l'arti anal dans les zones sensibles sont inscrits à
ce chapitre (le la loi de finances . Or, en cours (l'année, une
partie (les sommes en question est virée au chapitre 44-04 du
chapitre IV du budget du même ministère.

De tels transferts retardent, du point de vue de la gestion,
l'ordonnancement des crédits . Il vaut 'mieux répartir, dès la
loi de finances originelle, les crédits d'aide au commerce et à
l'artisanat dans les zones sensibles entre le chapitre 64-01 et Io
chapitre 44-04.

En 1979, 26,5 millions de francs .seront nécessaires au chapitre
44-04 : 5 millions pour l'aide au commerce et 21,5 millions pour
l'aide à l'artisanat.

Naturellement, il conviendra que le Gouvernement rétablisse
les crédits correspondants au titre IV du budget du commerce
et (le l'artisanat.

M . le président. Quel est l'avis de la commission des
finances?

M . Pierre Goldberg, rapporteur spécial . La commission des
finances n'a pas examiné cet amendement, monsieur le président.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du commerce et de l'artisanat . Le Gouverne-

ment acceptera l'amendement n" 288 sous réserve de l'acceptation
par la commission de ia production et échanges d'un sous-
amendement.

En effet, il convient de reconnaître le bien-fondé de la
démarche de M. le rapporteur pour avis . Elle tend à éviter
les retards occasionnés dans le versement des crédits par une
certaine lenteur des transferts opérés du titre VI au titre IV
du budget du commerce et de l ' artisanat.

Cependant, pour conserver une certaine souplesse, disons une
marge de manoeuvre, le Gouvernement souhaiterait que la réduc-
tion porte non sur 26,5 millions de francs, comme il est indiqué
dans le texte de l' amendement, mais sur 10 millions de francs.
L'amendement se lirait donc ainsi : « Réduire les autorisations
de programme de 10 millions de francs et les crédits de paiement
de 10 millions de francs . »

Ainsi, en tout état de cause, serait assurée la continuité des
paiements . De toute façon, l'arrêté de répartition sera pris
au mois de mars ou au mois d'avril. Tout en demeurant fidèles
à l'esprit de l'amendement de la commission, vous le constatez,
nous ne nous priverions pas d' une certaine souplesse nécessaire.

Pour me résumer, un transfert de 10 millions de francs per-
mettra d'assurer les paiements au cours des premiers mois.
Tait sera mis en place — j ' ai l'accord de M. le ministre du
budget — pour que les transferts indispensables au-delà de
10 millions de francs soient opérés en début d'année afin
d'éviter tous les retards de paiement que redoute la commission
de la production et des échange :,

Sous le bénéfice de ces explications, je souhaite que la com-
mission émette un avis favorable à l'adoption du sous-amen-
dement du Gouvernement qui, pour sa part, ne s'opposera pas
alors à l'amendement de la commission.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour avis.
M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset, rapporteur pour avis.

La commission de la production et des échanges s'était surtout
préoccupée de la bonne gestion des crédits.

Compte tenu des assurances que vient de nous fournir le
ministre du commerce et de l'artisanat, je suis favorable, à
titre personnel, au sous-amendement du Gouvernement.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement du Gou-
vernement tendant à remplacer deux fois, dans l'amendement
n" 288, e 26,5 millions de francs e par « 10 millions de francs e.

(Le sous-amendement est adopté .)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 288,
modifié par le sous-amendement du Gouvernement.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix les autorisations de programme du titre VI,

compte tenu de l'amendement n" 288 modifié.
(Les autorisations de programme du titre VI, ainsi modifiées,

sont adoptées.)

M. le président . Je mets aux voix les crédits de paiement du
titre VI, compte tenu de - l'amendement n" 288 modifié.

(Les crédits de paiement du titre VI, ainsi modifiés, sont
adoptés .)

M . le président . Nous en revenons maintenant au titre IV,
précédemment réservé.

Le Gouvernement a présenté un amendement n" 368 ainsi
rédigé :

« Majorer les mesures nouvelles de 10 millions de
francs . .,

La parole est à M. le ministre du commerce et de l'artisanat.
M. 1 . ministre du commerce et de l'artisanat . L'amendement

n" 288 ayant été adopté, j'en propr. e u:( autre qui vise à
majorer au chapitre 44-04 les crédits destinés à l'aide au
commerce et à l'artisn nat dans les zones sensibles . Ces crédits
ont été, en effet, supprimés au titre VI . Il s'agit de majorer (le
10 millions de francs les mesures nouvelles du titre IV.

M. le président. Acceptez-vous cet amendement, monsieur le
rapporteur pour avis

M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset, rapporteur pour avis.
Oui, monsieur le président.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 368.
(L'amendement est adopté .)
M . le président. Personne ne demande plus la parole? . ..
Je mets aux voix le titra IV, modifié par l'amendement

n" 368.
(Le titre IV, ainsi niodif té, est adopté .)

Après l'article 73.

M. le président. En accord avec la commission des finances,
j'appelle maintenant deux amendements identiques, n"• 185 et
5 rectifié, tendant à insérer un article additionnel après
l'article 73.

L ' amendement n" 185 est présenté par M . kart, rapporteur
général et MM. Cressard et Montagne ; l'amendement n" 5 rectifié
est présenté par M. Montagne :

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Après l' article 73, in érer le nouvel article suivant:

e Dans le deuxième alinéa de l'article 1601 du code
général des impôts relatif à la taxe pour frais de chambres
de métiers, modifié par l'article 76 de la loi n" 77-1467 du
30 décembre 1977, à la somme de 140 francs est substituée
la somme de 168 francs . »

La parole est à M. Fenech, pour soutenir l'amendement
n" 5 rectifié.

M. Roger Fenech . Mon ami, M. Montagne, m'a demandé
de défendre cet amendement qui a pour objet de porter de
140 francs à 168 francs le montant de la taxe maximum pour
frais des chambres de métiers.

II convient, en effet, de majorer cette faxe en fonction de
l'augmentation des prix constatée en 1978 . Les chambres de
métiers pourront ainsi renforcer leurs actions en faveur de
l'artisanat : multiplication des guichets d'information, création
d'une mission d'étude, développement des services d'apprentis-
sage, amélioration de l'appareil statistique.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du commerce et de l'artisanat . Le Gouverne.

ment est favorable à cet amendement, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix le texte commun des amen-

dements

	

185 et 5 rectifié.
M . Henri Emmanuelii. Le groupe socialiste vole contre.
M . Guy Ducoloné . Le groupe communiste également.
(Ce te.r.'.e est mis aux voix.)

M . le prés i dent. Le texte commun des deux amendements
est adopté . tProtestations sur les bancs des socialistes et des
communistes.)

M. Guy Ducoloné . L'amendement n'a pas été adopté !
M . Main Richard . Il a été repoussé!
M. le président. Nous avons terminé l'examen des crédits du

ministère du commerce et de l'artisanat.

BUDGET ANNEXE DES MONNAIES ET MEDAILLES

M. le président. Nour abordons l'examen du budget annexe des
monnaies et médailles, dont les crédits figurent aux articles
41 et 42.

La parole est à M. Combrisson, rapporteur spécial de la
commission des finances, de l'économie générale et du Plan.

M . Roger Combrisson, rapporteur spécial. Monsieur le minis-
tre de l'économie, mes chers collègues, le projet de budget
annexe des monnaies et médailles dont j'ai l'honneur de rappor-
ter les crédits, s'élève à près de 648 millions de francs pour
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1979 contre 640 Initiions en 1978, ce qui correspond à une
quasi-stagnation, alors que la progression avait été de 31 p, 100
entre 1977 et 1978.

La raison essentielle en est la réduction de 25 p . 100, par
rapport à 1978, du programme de frappe des monnaies fraie
çaises : 642 millions de pièces seront frappées en 1979 contre
856 millions en 1978.

La diminution globale de la frappe en 1979 résulte du fait
qu'on ne fabriquera pratiquement pas de pièces de cinq frimes,
de un franc et de un demi franc . La frappe de la pièce de
vingt centimes sera réduite de près (le moitié, tandis que la
production de la pièce de cinquante francs demeurera inchangée,
celle de la pièce de dix francs étant en très légère augmentation.
En revanche, on frappera à 130 millions d'exemplaires une
nouvelle pièce de deux francs.

Les fluctuations importantes des programmes sont corrélatives
aux stocks constitués . Aussi ai-je souligné, clans mon rapport
écrit, et clans mes rapports antérieurs, que le gonflement des
stocks révèle en soi une inadéquation entre les besoins moné-
taires et la production de monnaie. Cela pose un problème de
prévision qui n 'a pas été résolu jusqu ' à présent.

Tel est l'objet de la première observation retenue par la
commission des finances qui vous demande, monsieur le minis-
tre, de rechercher l'amélio ration des méthodes de prévision pour
déboucher sur des programmations à plus long terme.

Les programmes annuels ne seraient alors que l'adaptation
d'une programmation pluriannuelle dont l'élabo r ation par vos
services devrait faire l'objet d'une discussion au Parlement

Certes, une telle programmation met sans doute en jeu des
éléments nombreux et des appréciations délicates . La difficulté
de son établissement est indéniable, mais elle parait cependant
indispensable car la prévision précède logiquement, en toutes
choses, l'exécution, et surtout commande les moyens.

Dans le cas contraire, la programmation des moyens se trouve
elle aussi annualisée, c'est-à-dire réduite à une période trop
courte, et l'incertitude, donc la navigation à vue, prend alors
le pas sur la planification.

C'est pour cette raison exclusive que je n'ai cessé de ques-
tionner le Gouvernement depuis plusieurs années afin qu'il
saisisse le Parlement du problème d'ensemble que pose la frappe
de notre monnaie métallique . De là, découlent en premier lieu
l'orientation et l'ampleur des investissements, ainsi que leur
objet. Or que constate-t-on à ce propos ?

Depuis la construction de l'usine monétaire de Pessac, le
recours à l'approvisionnement extérieur en métaux et en flans
n'a cessé d'augmenter. Certes, dans le même temps, les pro-
grammes de frappe ont, eux aussi, sensiblement augmenté,
mais ia part prise par l'acquisition des matières premières et
marchandises dans le total du budget de la monnaie n'a cessé de
croître . Elle est aujourd'hui de 58 p . 100.

L'usine de Pessac n'a donc pas corrigé la tendance, et les
investissements qu'elle a engendrés n'ont pas' suffisamment
répondu à la recherche de la plus grande autonomie possible
de notre production monétaire.

C'est pourquoi aussi, au cours des années passées, j'ai été
conduit, en tant que rapporteur, à m'interroger sur les investis-
sements réalisés à Pessac qui, outre leur caractère fragmcnLaire
résultant de l'absence d'une programmation globale ne sem-
blaient pas avoir répondu à la nécessité d'une meilleure auto-
nomie du service public.

Dans mon rapport de présentation du projet de budget pour
1977, je (lisais, à propos de l'usine de Pessac : « Votre commis-
sion s'était inquiétée de l'incapacité de cette usine à satisfaire
le programme_ de production pour lequel elle avait été conçue
et du recours à l'industrie privée qui en résultait pour les fabri-
cations, d'où un alourdissement des coûts .»

Je notais encore : « Nous assistons à un développement conti-
nu des installations de Pessac sans pour autant que cesse le
recours à la sous-traitance privée . La commission avait donc
demandé au Gouvernement une étude détaillée des investisse-
ments jugés nécessaires peur les cinq années suivantes et basés
sur l'évolution des besoins ainsi que sur une appréciation exacte
de la capacité actuelle de production. . .»

J'ajoutais enfin: «Cette étude n'a pas encore été réalisée.
C'est pourquoi la commission . des finances a renouvelé sa ques-
tion au Gouvernement déjà formulée en 1975 . »

J'enregistre donc comme un élément positif le fait que les
investissements prévus à Pessac en 1979 vont permettre la mise
en oeuvre d 'une coulée continue d'alliage d ' argent, niais il est
nécessaire de faire beaucoup plus et plus vite pour atteindre
l'objectif que . je crois être juste : la recherche de l'autonomie
maximale.

Est-ce aussi votre objectif, monsieur le ministre ? Si oui, il
faut considérer qu'en tout état de cause l'usine de Pessac, même
avec le doublement de sa fonderie — et il est indispensable
de mettre en oeuvre ses capacités optimales — ne pourra pas

répondre aux besoins . La nécessité se fait jour d'envisager la
construction d'une troisième unité, de production intégrant
fonderie et laminage, dont la localisation, pour des raisons
évidentes de liaison, devrait se situer sur l'axe Paris-Pessac . Se
trouve ainsi plus largement explicitée la troisième observation
de la commission des finances.

S'agissant de l'établissement du quai Conti, votre administra-
tion, monsieur le ministre, nous assurait en 1976 que les cré-
dits alors sollicités permettraient d'en achever l'aménagement,
mais, sans doute, considérait•un à cette époque que l ' extension
des musées était prioritaire . ,le note aussi comme un fait positif
l'inscription de crédits d'études pour l'amélioration des condi-
tions de travail des personnels.

Si, dans mon- rapport écrit, je me suis interrogé sur la desti-
nation réelle de ces crédits, c'est puer vous demander, monsieur
le ministre, s'il s'agit bien d'études relatives à la construction
immédiate d'un nouveau bâtiment industriel, seule solution
qui peut apporter une véritable amélioration des conditions de
travail et répondre aux commandes de plus en plus nombreuses.

Vous recevriez alors l'observation faite par la commission des
finances quant aux frais de publicité comme une incitation à
considérer que le développement de la publicité s 'impose moins
si l'établissement ne peut présentement répondre aux demandes
enregistrées.

Par ailleurs, l'impérieux besoin d'emplois clans la capitale,
outre l'évidente nécessité de la pérennisation de l'art de
la médaille à Paris, justifie à lui seul la construction du nouveau
bâtiment et le renforcement des capacités de production de
l'ensemble du quai Conti .

	

-
Pour répondre à cet ensemble de besoins, les ressources ne

manquent pas . J'observe en effet — et je n'ai cessé de le
souligner clans mes rapports antérieurs — que le bénéfice
réalisé par le Trésor sur la vente de la monnaie est considérable :
il s'élève à 1,4 milliard de francs.

De 1974 à 1978, la valeur industrielle de la pièce de
50 francs a été fixée sans variation à 26 francs. Elle est fixée
à 30 francs pour 1979.

La valeur industrielle de la pièce de 10 francs est fixée à
0,73 franc. Le bénéfice pour le Trésor, qui était de 270 mil-
lions de francs en 1973, a donc été multiplié par 5,4, alors que
dans le même temps le budget de la Monnaie n'a été multiplié
que par 4 . De plus, et pour la première fois, en 1979, la totalité
du bénéfice d'exploitation ne sera pas affectée aux investis-
sements . Les trois quarts, soit 26 millions ie francs, vont être
reversés au Trésor. On ne manquera sans doute pas de m'objecter
qu'il serait impossible de consommer en 1979 des crédits d'inves-
tissement supérieurs à ceux qui sont sollicités . Mais il fallait
répondre plus tôt au problème posé.

C'est pourquoi j'avais sollicité par voie d'amendement à
l'article 42 (le la loi de finances le maintien au budget d'inves-
tissement des 26 millions de francs dont vous nous demandez
le reversement au Trésor. Mais cet amendement a été déclaré
irrecevable.

La commission des finances a retenu une quatrième observation
qui a trait à la mission d'enquête financière effectuée il y a
plusieurs mois par vos services sur la gestion de la Monnaie.

Je vous ai demandé à plusieurs reprises de m'en communiquer
le contenu. . Quelques heures avant la réunion de la commission
des finances du 5 octobre . au cours de laquelle j'ai présenté
mon projet de rapport, vous m'avez fait tenir une lettre pour
m'informer que vous n'étiez pas vous-même en possession de
ce rapport car il n'était pas achevé et qu'en conséquence, il
vous était matériellement impossible de me le communiquer . Or,
nous sommes aujourd'hui le 17 novembre, un mois et demi
plus tard, et le document ne semble pas encore achevé puisque
rien ne m'a été transmis.

Outre que ce refus de communication fait échec au pouvoir
d'investigation du rapporteur — et je formule à cet égard la
plus vive protestation — je ne peux que m'interroger quant
aux raisons qui le motivent . De deux choses l'une, ou bien
les conclusions sont sans portée, et il n'y a aucune raison de
les taire, ou bien elles abordent des problèmes importants et
les raisons de les taire doivent être données, ce qui revient à
ouvrir le débat.

J'avais demandé à la commission des finances de reporter
l'examen du budget jusqu'à ce que le rapporteur soit saisi
des conclusions de l'enquête . La majorité ne m'a pas suivi.
Je n'en renouvelle pas moins ma question aujourd 'hui, à titre
personnel.

Enfin, j'appelIe votre attention, monsieur le ministre, sur
un problème auquel le personnel ouvrier de la Monnaie attache
une grande importance . II s'agit de la mensualisation de ses
rémunérations . Il est inconcevable que cette mesure ne soit
pas encore prise eu égard à l'éminente qualité de service publie
qui s 'attache à la fabrication de la monnaie nationale . D'autant
plus que cette question a fait l'objet d'un accord entre la
direction et les organisations syndicales .



ASS1a1113LEE NATIONALE — 2" SEANC1. DU 17 NOVEMBRE 19713
	 st

	

ses ._ __us

	

_este_

	

.

	

.

	

_es _eue 	 7925

Me faisant ainsi le porte-parole des personnels, je souhaiterais
que vous saisissiez l 'occasion du présent débat pour annoncer
que vous allez donner toutes directives à vos services en
vue de l'application immédiate de l'accord intervenu . Le maintien
au budget de 26 millions de francs plélevés sur les béné-
fices d'exploitation, que je préconisais par mon tunendonient à
l'article 42 permettrait aussi de faire largement face aux consé-
quences financières de cet accord.

Tels soit, monsieur le ministre, ni '' cher., collègues, les
commentaires et questions que j ' ai cru devoir ajouter à mon
rapport écrit et aux observations formulées par la commission.
La majorité de celle-ci a recommandé l'adoption du projet de
budget . (applaudissements se' les boites des communistes .)

M . !e président. La parole est à M . le ministre de l'économie.

M . René Monory, ministre de l'écoueutie . Monsieur le prési-
dent, mesdames, messieurs les députés . Ainsi que l'a observé
M . Combrisson, que je remercie pour son rapport, le budget
annexe des monnaies et médailles pour 1979 s'équilibre en
recettes et en dupeuses à 647 692 400 lianes.

Par rapport au budget initial de 1978, l'accroissement se
trouve limité à 1,1 p, 100, pourcentage qui contraste avec la
nette expansion des activités enregistrée au cours des années
précédentes.

Afin de répondre aux observations formulées par M. le rap-
porteur, tant en soi nom personnel qu'au none de la commission
des finances, je présenterai quatre séries de remarques.

La première porte sur les prévisions d'évolution tic l'activité
monétaire et sur la conception d'une politique en ce tlonmaine :
la seconde est relative à certaines dépenses (le fonctionnement ;
la troisième concerne les investissements ; la quatrième, enfin.
portera, d'une façon plus générale, sur l'action de l'administ ra-
tion vies monnaies et des médailles.

Le ralentissement du programme de frappe des monnaies natio-
nales, notamment des pièces de cin q francs, un franc et cinquante
centimes n'a rien d'exceptionnel . Il suffit de considérer n'importe
quel graphique retraçant le volume des productions annuelles
des monnaies métalliques — nous en possédons d'ailleurs un
qui porte sur les cinquante dernières années — pour constater
que l'évolution ale ces productions est s en dents de scie , . Je
crois qu'il en est ainsi dans tous les pays du monde . Cela n'est
pas sur prenant puisque l ' activité monétaire est tributaire des
besoins du public, qui sont influencés par de nombreux facteur,
y compris parfois psychologiques.

Le Gouvernement considère donc qu'il est de son devoir de
fournir aux banques, aux commerçants et à la totalité de la
population toutes les coupures métalliques utiles aux transac-
tions ; il s'emploie à serrer d'aussi près que possible les prévi-
sions annuelles . Il selnble d'ailleurs que nous soyons parvenus
à un équilibre si bien qu'aucune réclamation ne nous a été
adressée en 1977.

Dans le même temps, les commerçants qui, pour faire face aux
pénuries . s'étaient constitué des stocks personnels de monnaies,
constatant que la situation s'améliorait se sont mis à réso r ber
leurs stocks . Il en est résulté un fléchissement de la demande.

Le second point que. j'évoquerai concerne le montant des
crédits prévus dans les dépenses d'exploitation au titre des
frais de publicité.

La dotation inscrite en 1979 excède de 15 p . 100 celle attribuée
en 1978 . Cette hausse n'est, pour une bonne part, qu'apparente
car elle résulte en premier lieu d'un ajustement budgétaire
opéré à des fins de rationalisation comptable . Ce souci de rationa-
lisation a conduit à imputer au chapitre 66-01, où figurent les
frais de publicité, différentes dépenses d'impression, portées
les années passées à un autre chapitre budgétaire, le chapi-
tre 63-01, relatif aux travaux, fournitures et services extérieurs.

L'augmentation réelle correspond donc simplement à l'alourdis-
sement des coûts d'impression des documents.

J'en viens maintenant aux investissements prévus au budget
annexe et, en premier lieu, aux investissements consacrés au
développement de l'établissement monétaire de Pessac.

Je rappelle d'abor d à l'Assemblée que l'étaLlissement de Pessac,
suivant le programme imparti à l'administration des Monnaies
à l 'origine de la construction — vers 1965 — devait posséder
une capacité de frappe de 500 millions de pièces par an . A ce
niveau, l'établissement de Pessac était totalement équipé et il
est entré en régime de croisière en 1975.

Survint alors, compte tenu des besoins constatés, un dévelop-
pement rapide des programmes de fabrication dont la Monnaie
fut chargée : de 550 millions de pièces en 1975, ces programmes
passèrent à 790 millions en 1976, 875 millions en 1977 et
933 millions d ' unités pondérées en 1978 . Le programme d'inves-
tissement réalisé de 1975 à 1978 permettra de faire face à
ces besoins .

La dernière tranche du prograninu , emmielle d'abord l'acerois-
sement de capacité de la fonderie dits métaux caumuns, qui
devrait permettre d'atteindre un niveau de production de
1 900 tonnes dés 1979.

Elle concerne, d'autre pa rt . le doublement du hall Ouest, qui
devrait permettre la réalisaliun de (ledx opérations : l'installa-
lion des équipements néceseitès, en aval de la fauderie des
métaux communs, par l'tnugment,dion de capacili' de celle-ci ;
la création d'un atelier spécial poile psliles et moyennes sar des
avec coulée continue qui permettra la fabrication (le la totalité
(les Flans d'argent nc'cussaire:; --- notamment pour la pièce de
50 francs — ainsi que la talaient ion des petilcs séries dc' tiens
de niélanx (ennemis qu'il faut réaliser d'urgence polo' l'aire
face à des connuitles étrangères.

Suivant les prévisions actuelles. ces travaux d'extension coin-
niencernnt au cours (le l'exercice 1979 et s'étaleront sur une
période d'au moins deux ans.

Ainsi, l'autonomie de l'établissement monétaire de Pessac
vis-à-vis de l'industrie privée atteindra environ 63 p . 1011 du
niveau des besoins de l'année 1979, soit une situation nettement
anélioree, niéine par rapport à celle de 1975.

M . le rapporteur a posé la question de l'éventualité d'un
second établissement monétaire, doit la capacité compléterait
celle — insuffisante selon lui -- do l'établissement de Pessac.

Très sineérement, je crois que cette création n'est pas néces-
saire, niais il va sans dire que le Gouvernement tiendra couple
à l'avenir des besoins qui se feront jota' . M. Dvhaye ayant ea
l'amabilité de m'inv iter, je compte me rendre au début de
l'année 1979 à Pessac pour visiter ces établissement modèles et
je verrai sur place quelles sont les perspectives à court et à
moyen terme.

Je voudrais répondre maintenant à deux critiques qu'a for-
mulées M . le rapporteur au sujet des sources de financement
des investissements,

M . Co unbrisson conteste . d'une part, le versement automatique
au Trésor du bénéfice de frappe des monnaies métalliques,
d'autre part le prélèvement qui, clams le cadre du budget qui
vous est soumis, sera opéré au bénéfice du Trésor à concu r rence
de 26 millions de francs sur les bénéfices d'exploitation de
l'administration des Monnaies et médailles.

Sur le premier point, je dois rejeter la critique de M . le rap-
pnrtcur, aussi bien sur le plan des principes que des faits :
le bénéfice de frappe, c'est-à-dire le différence ent re le prix
d'achat des pièces à la Monnaie et leur prix d'émission -- c'est-
à-dire leur valeur faciale — doit revenir au trésor (le l'Etat en
vertu d'une tradition régalienne constante.

M . Jean-Marie Oeillet. Bien sûu' !
M. ministre de l'économie . Celte tradition a d'ailleurs pour

contrepartie l'obligation pour l'Etat d'assumer le coût de fabri-
cation des petites coupures métalliques dont chacun sait qu'ac-
tuellement, dans tous les pays du monde, il est supérieur à la
valeur faciale . Ces compensations sunt enregistrées au compte
spécial du Trésor dit r compte d'émission des monnaies métal-
liques „

Quant au prélèvement qui sera opéré l'an prochain au profit
du Trésor sur le bénéfice d'exploitation de la Monnaie, il ne
serait critiquable que dans l'hypothèse où il nuirait à la bonne
gestion de la Monnaie, soit en entravant son fonctionnement,
soit en comprontettan' les investissements qui lui sont utiles.

'tel n'est aucunement le cas . Le montant de ce prélèveraient
n'a été déterminé qu'après l'évaluation des crédits nécessaires
aux dépenses de fonctionnement et d'inv estissement à prévoir
en 1379, tant pour l'établisscemnt de Pessac que pour celui de
Paris.

Sur ces dépenses, je nue suis déjà longuement étendu, mais
je voudrais d'un mot évogrer un dernier point dont M . le rap-
porteur a souligné à juste titre l'importance : j'ai accepté de
faire figurer dans le budget un crédit d'investissement de
2 150 000 francs pour permettre l'étude d'un projet qui attrait
pour objectif de parachever l'établissement du quai Conti en
améliorant les conditions de travail dans certains ateliers, en
rationalisant certains circuits de production, en achevant la
rénovation architecturale d'ores et déjà entreprise dans les plus
belles parties historiques (le l'Hôtel des monnaies.

Je me suis rangé sur ce point aux avis qui m'ont été donnés
par les responsables, notamment M . Dehaye . Ce qui m'a semblé
particulièrement important, c'est que les métiers d'art pourraient
tirer profit du travail effectué dans les ateliers de la Monnaie,
quai Conti.

Si nous avons inscrit ce crédit d'investissement pour financer
une étude, c'est parce que nous avons l'intention, si cette
étude nous par ait favorable, de poursuivre plus avant l'améliora-
tion de l'établissement du quai Conti.

M. Jean-Marie Oeillet . Merci pour les artistes !
M. le ministre de l'économie . Il me semble que ce projet de

budget est de nature à donner satisfaction, en 1979, à ceux
qui sont chargés d'animer l'établissement du quai Conti.
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11 s'agi! d'une administration moderne qui a réalisé à Pessac
une unité de production qui se situ : it la pointe des teehniques
montaaires et eomportiml des égadpernonts sans commune mesure
avec ceux des établissemmnts monéiaires de la plupart dos prin-
cipaux pays du monde . Cet étnhiissenrent industriel, qui incarne
la perncrnence d'un service public tris ancien . rat paseaé, en
moins de (dey ans, grâce à la cnnri+étence et à I'r'ffurl ennjuatlus
de ea di c'ctiern, de ses cadres, in ; ènieurs, tet-linlehuas et ouvriers
qualifiés . à un régime de reoieiise, fui assurant, nonne je l'ai
iu +iqv : tout à l'heure, turc sapacitd de frappe de plus d'en
liard de pièces par an.

A cette Interne administration revient le mérite d ' avoir su
tenetiveler de façon spectacuie ;m l'art de la tnéd .-alle — qui
n ' est pas, contrairement à ce qu'on croit parfois . un art mineur
-- s :;ur nt à la France, dans co domaine, le pren lev rang dans
le monda.

M . Jean-Marie Daillet . 'Près bien !

M. le ministre de l'économie. lia qualité de l'effort ainsi
accent pli, avec le souci cutistant de révéler la vocation de
jeunes artistes, contribue indiseutablcment au renon de l'art
français.

Enfin, la Monnaie assume aussi la lourde charge de problèmes
sociaux. Plus de 1 100 fotrclùrnnaires et agents y travaillent,
dont près (le 1000 en qualité d'ouvriers, tous partageant l'amour
et la fierté de leurs outils de travail et le souci de la qualité
des p' clucljons qu'ils assurant avec une haute conrpétvnce.
ainsi que j'ai eu récemment l'honneur et le plaisir de m'en
rendre comte sur place.

Tel est. monsieur le président, mesdames et messieurs les
dépit es, l'hommage que je tenais à rendre à cette achninistratiun
qui sait maintenir et développer le prestige de sa tradition, et
je ne doute pas que vous vaudrez bien adopter son budget.
(Applaudissements sur les bancs de l'union pour la démocratie
irançuise et titi rassemblement pour la République .)

M . le président . J'appelle maintenant les crédits du budget
annexe du service des Monnaies et médailles.

Je isatis aux voix les crédits ouverts à l'article 41, au titre
des services votés, au chiffre de 600 871 912 francs.

(Ces crédits sont adoptés .)
M. le président. Je mets aux voix les autorisations de pro-

gramme inscrites au pareeraphe I de l'article 42, au titre des
mesures nouvelles, au chiffre de 24 500 000 francs.

(Ces autorisations de programme sont adoptées.)

M . le président . J'appelle les crédits ouverts au paragraphe II
de l'article 42, au titre des mesures nouvelles, au chiffre de
46 820 488 francs.

MM . Wilquin . Quilès, Mine Avice . M. Claude Michel et les
membres du groupe socialiste et apparentés ont présenté un
amendement, n" 361, ainsi rédigé :

Réduire les crédits de 95 960 francs.
La parole est à M. Wilquin.

M . Claude Wiiquin . Notre amendement vise à supprimer un
crédit de 95 960 francs inscrit au chapitre 66-01, article 91, du
budget annexe des Monnaies et médailles.

Cette dotation est destinée à financer d« i autres frais de
gestion > sans qu'aucune justification ne soit apportée à cette
ouverture de crédits.

Cette dépense ne parait dune pas utile et nous en suggérons
la suppression.

Si notre amendement est accepté, une somme équivalente à
celle qui est supprimée se trouvera disponible et pourra faire
l'objet, si le Gouvernement le juge utile, d ' une nouvelle propo-
sition d'affectation.

Dans cet esprit, nous estimons qu'il conviendrait d'abonder
les crédits des frais de personnel des Monnaies et médailles.

En effet, on ne trouve, dans ce budget annexe, aucune ouver-
ture de crédits permettant la mise en oeuvre du plan de men-
sualisation qui a récemment fait l'objet d ' un accord entre la
direction et les organisations syndicales.

On observera que la mensualisation proprement dite n'entraîne
aucune augmentation au titre des traitements et salaires.

De plus, il conviendrait de consacrer une partie de ces crédits
au maintien de l'intégralité rie l'indemnité différentielle des
fonctionnaires.

En revanche, le plan qui a obtenu l'accord des parties comporte
diverses améliorations en matière de prestations sociales.

La réutilisation des sommes économisées au chapitre 66 .01
permettrait d'amorcer la mise en oeuvre de ce plan de mensua-
lisation attendu avec impatience par les travailleurs, comme
ils ont pu en faire part à certains d'entre nous, notamment à
mes collègues Claude Michel, Quilès et à moi-même lors des
rencontres que nous avons eues avec eux.

M. le président . Quel est l'avis de la commission?

M. Roger Combrisson, rapporteur spécial . La commission des
finances, qui siège en ce moment même, n'a pas eu l'occasion
d'examiner cet amendement . Par conséquent, je ne suis pas
habilité à donner son avis.

Toutefois, quant à moi, j'y suis favorable et j'incite l'Assem-
blée à le voter,

M . le président . C'est l'avis du rapporteur à titre personnel?

M. Goy Ducoion . M . le rapporteur a été clair sur ce point !
M . le président. Monsieur Ducolond, vuus n'avez pas la parole.
M . Guy Ducoloné . l'eut-être, mais moi j ' ai compris !
M. Philippe Séguin. Est-ce que M. le rappo r teur croit traduire

l'opinion de la commission?
M . Roger Combrisson, rapporteur spécial Monsieur le prési-

dent, ,j ' ai pris le sain d'indiquer que je ne connaissais pas l'avis
de la commission mais que, personnellement, ,i ' étais favorable
à cet amendement et que j'incitais l'Assemblée à l'adopter.

Je le fais avec d'autant plus de conviction que j'avais —
comme je l'ai indiqué en présentant mon rapport -- mol-tsieme
déposé nrr amendement tendant à supprimer 25 millions de
francs du budget pour les réaffecter à des investissements et à
des dépenses supplémentaires de mensualisation . Autrement dit,
mon amendement prévoyait très exactement le même méca-
nisme que celui dont nous discutons actuellement, à savoir une
réduction de crédits au chapitre 66-01 pour leur donner une
nouvelle destination.

En conséquence. monsieur le président, je proteste très énergi-
quement contre le fait que men propre amendement qui, je le
répète, comportait exactement le même mécanisme que l'amen•
deinent n" 361, ait été déclaré irrecevable, alors que ce dernier
a été accepté.

M . le président. Mon cher collègue, la présidence n'en peut
mais

La parole est à M. Voisin.

M . André•Georges Voisin. Je le regrette pour mon collègue
M . Combrisson, niais son amendement a été déclaré irrecevable
par la connnission des finances et cette décision est sans appel.

M . le président . La parole est à M. le ministre de l'économie.

M . le ministre de l'économie. Je partage le souci de M . . Wil-
quin de parvenir le plus vite possible à la mensualisation, et je
voudrais apporter quelques précisions à ce sujet, même si elles
ne sont pas directement liées à la discussion de l'amendement.
En effet, les propos que je veux tenir sont toujours susceptibles
de servir de promesse ou d'engagement.

Dans tous les postes que j'ai occupés, j'ai toujours préconisé
la mensualisation des salaires, et je souhaite encore que nous
accélérions l'évolution dans ce domaine.

M. Baudrier, directeur du personnel et (les services généraux
au ministère de l'économie, a reçu cette semaine une délégation
du personnel, et les études sur ce point sont déjà très avancées.
J'ai d'ailleurs demandé à mes services de faire en sorte que la
mensualisation entre en application dès le 1 d janvier prochain.
car cette mesure essentielle répond à une exigence sociale dont
je comprends autant que vous, monsieur Wiiquin, Sa réalisa-
tion rapide est clone particulièrement souhaitable, et j'espère
que nous pourrons être prêts pour la date prévue.

Cependant, aussi utile que soit cette disposition, je ne crois
pas que sa mise en oeuvre nécessite la réduction de crédits
proposée par l'amendement n" 361 . Je vous ai d'ailleurs expli-
qué tout à l'heure que cette ligne budgétaire n'avait évolué
aussi rapidement qu'en raison d'un transfert de crédits.

Actuellement, mon principal objectif pour 1979 est de lutter
contre l'inflation, et c'est la raison pour laquelle je ne suis guère
tenté (le me montrer volontairement dépensier. Mais je répète
qu'il ne s'agit, en l'occurrence, que d'un transfert de crédits
puisque nous nous sommes contentés de prélever certains crédits
sur un autre chapitre pour les reporter sur le chapitre relatif
à la publicité. Ainsi, l'augmentation globale est demeurée à
l'intérieur des limites que je m 'étais fixées.

En tout état de cause, cette réduction de crédits ne changerait
rien . Je prends l'engagement de mettre tout en oeuvre pour que
la mensualisation soit effective le 1" janvier prochain, mais
je souhaite que l'un ne réduise pas les crédits de publicité.

M. le président . Monsieur Wilquin, maintenez-vous votre amen-
dement ?

M . Claude Wilquin . Je prends acte de la déclaration de M : le
ministre, mais je maintiens l'amendement.

M. Pierre Mauger . Il est comme Saint Thomas, il ne croit que ce
qu'il voit !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 361.
(L'amendement n ' est pas adopté .)

M . Pierre Mauger. La mensualisation n'en sera pas moira
assurée !
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M. Philippe Séguin. C'est le sens de notre vote! Ambiguë, parce que les dossiers sont traités par des instances

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . . . où interviennent, outre les administrations, des organismes divers,
des établissements financiers et parfois aussi des représentants

Je

	

mets

	

aux voix les

	

crédits

	

ouverts

	

au paragraphe II de
des chambres de commerce . C'est dire que les milieux intéressés

l 'article 42 . sont finalement informés ; seuls les élus sont tenus à l'écart.
(Ces crédits sont adoptés.) Malsaine, car une telle clandestinité engendre le soupçon, et
M. le président . Nous avons terminé l'examen des crédits du parce qu'il ne peut pas y avoir de contrôle si les procédures sont

budget annexe des Monnaies et médailles . secrètes .

	

Or

	

le

	

contrôle,

	

en

	

tout

	

domaine,

	

est

	

la

	

meilleure
garantie contre l'arbitraire et le soupçon .

COMPTES SPECIAUX DU TRESOR

M. le président. Nous abordons l'examen des comptes spé-
ciaux du Trésor : articles 43 à 53 et 77.

La parole est à M. Savary, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Alain Savary, rapporteur spécial . Monsieur le ministre de
l'économie, mesdames, messieurs, chaque année, en examinant le
fascicule des comptes spéciaux du Trésor, la commission des
finances reprend un combat difficile et irritant, un combat qui est
nécessaire, alors qu'il devrait litre superflu.

La commission, mes chers collègues, recherche, chaque année,
dans des domaines essentiels, cc que fait le Gouvernement avec
legs fonds des contribuables et, chaque année, les réponses, en
général tardives, qui lui sont fournies, si elles sont parfois
complètes et sincères, sont le plus souvent vagues ou insuffi-
santes ; il arrive même qu'elles soient désinvoltes.

Pourtant, nous avons le droit de nous informer et le Gouverne-
ment, de par la loi, a le devoir de répondre à nos questions.
Mais, clans la démocratie qui est la nôtre, le Gouvernement a eu
trop souvent tendance à ne pas appliquer la loi.

Monsieur le ministre, je parle à dessein au passé puisque
vous avez bien voulu, depuis la réunion de la commission des
finances, m'assu rer qu'un effort supplémentaire serait fourni
en ce qui concerne nos questionnaires . Nous verrons l'année
prochaine si, en employant le passé, je fais preuve d'un opti-
misme imprudent ou, au contraire, justifié.

Je traiterai successivement des points principaux sur lesquels
la commission s'interroge de puis quelques années : le Fonds de
développement économique et social, le Fonds de soutien aux
hydrocarbures et la politique pétrolière, les avances à la société
Marcel Dassault-Bréguet aviation et les prêts extérieurs.

Et, d 'abord, le Fonds de développement économique et social.
Ce fonds est le principal compte de prêts min à la disposition

du Gouvernement . Il retrace des opérations d ' une très grande
importance, et il sera doté, en 1979, de 4455 millions de francs
de crédits . Il est donc singulièrement important de savoir
comment ces crédits sont consommés.

La loi prévoit que les dotations budgétaires doivent être
exactement précisées dans leur montant et dans leu r destination ;
leur emploi doit être strictement contrôlé par les assemblées
parlementaires . Il ne saurait y avoir de limitation à l'appli•
cation de telles dispositions.

Si l'information de votre commission s'est notablement amé-
liorée, en particulier avec l'annexe sur le FDES, il demeure que
les renseignements qui lui sent fournis sont globaux et que la
destination exacte des crédits nous est inconnue . Le Parlement
ignore les entreprises qui ont pu être aidées à partir des crédits
figurant sur la ligne s industrie ,>.

Cette situation est d'autant plus fâcheuse que le contrôle de
l'emploi des fonds par l'administration est souvent difficile, et
encore, quand il existe ! En effet, hormis l'existence d'une
mission de contrôle économique et financier, les textes eu vigueur
ne permettent pas à l'administration le contrôle sur place . C'est
dire que les fonds publics sont ainsi distribués sans qu'elle
puisse en suivre l'emploi.

Il arrive cependant qu'une entreprise qui n'a pas le statut
public soit chargée d'enquêter à ce sujet ; les agents de cette
entreprise ont alors droit à une information qui est refusée
aux élus de la nation.

De plus, le Parlement ignore les critères utilisés par le Gouver-
nement pour octroyer ces aides. Il ne sait pas pourquoi les
pouvoirs p ublics choisissent d'aider telle entre p rise et de refuser
leur concours à telle autre, de sauvegarder l'emploi ici et de le
supprimer là.

M. Gérard Bapt. Très bien !
M. Alain Savary, rapporteur spécial . La concurrence entre

les entreprises ne peut pas être, dans ces conditions, sauvegardée
comme il conviendrait.

Bref, notre ignorance est totale. J'espère, mais je n'en suis pas
certain, que les ministres sont mieux informés.

A la vérité, mes chers collègues, une telle situation n'est
pas conforme à la loi. Elle est ambiguë et malsaine.

Non conforme à la loi, et pour ce seul motif l'attitude du
Gouvernement devrait être totalement modifiée .

A propos du fonds de développement économique et social,
deux autres points particuliers doivent é ::e soulignés cette
année.

D'une part, le Gouvernement s'accorde la possibilité de modi-
fier, quand bon lui semble, le taux d'intérêt et les modalités
de remboursement des prêts qu'il accorde . 11 arrive que le taux
d'intérêt soit abaissé à un chiffre symbolique ou que le rembour-
sement soit renvoyé à une date ultérieure . Ainsi, peur la sidé-
rurgie, en jouant à la fois sur le taux d'intérêt et le calendrier
du remboursement, le Trésor a accordé aux sociétés concernées
des subventions d'un montant très considérable, se chiffrant
vraisemblablement par milliards (le francs.

Il ne parait pas convenable que le Gouvernement puisse ainsi
accorder des aides, éventuellement importantes, saros que les
assemblées en soient en rien informées . Aussi, votre commission
des finances a-t-elle voté, à l'unanimité, une recommandation
par laquelle elle demande au Gouvernement que le Parlement
soit rapidement et exactement informé des modifications qui
affectent les conditions auxquelles les prêts du FDES sont
consentis . dès lors que le contrat initial se trouve notablement
amendé.

D'autre part, les prêts accordée à l'industrie sont destinés
préférentiellement aux entreprises importantes . En 1977, sur
un total de prêts de 1 89'7 smillions de francs, moins de 6 millions
ont été accordés à des entreprises dont le chiffre d'affaires ne
dépasse pas 10 millions de francs.

La plus large part de ces prêts est allée à des entreprises
qui réalisent plus de 500 millions de francs de chiffre d'affaires.

C'est pourquoi votre commission e voté une autre recomman-
dation sur ce sujet . Elle souhaite que la tendance observée dans
l'octroi des prêts ne traduise pas unie discrimination systématique
au détriment des entreprises de taille plus modeste.

I .es recommandations de la commissiun à propos du fonds de
développement économique et social ont été ado p tées à unani-
mité . Je souhaiterais aussi que le Gouvernement précisât si
cette situation découle de la non-dcm :;ndc des petites et moyennes
entreprises ou s'il s'agit d'un choix délibéré.

Le deuxième point de mon propos concerne le fends de
soutien aux hydrocarbures et, sur la nouvelle politique pétaratière.

Les rcasoerees du fonds de simien vont stagner en 1979 par
rapport à 1978 ; il en sera de 'lierne des dépenses.

Ces dépenses sont retracées dans deus chapitres distincts dont
l'un est intitulé Encouragement au développement de la let:hum
logie pétrolière >.

Les crédits de paiement de ce chapitre seront en diminution
en 1979 par rapport à 1971. Quand Oit sait que ces crédits sont
destinés à la technologie pétrolière marine, quand on sait
que cette technologie — où noire industrie occupe une place
de choix — exige pour son développement des crédits de plus
en plus importants, quand on sait que le Gouvernement vient
(l'annoncer, à l'issue de l'un des derniers conseil de ministres,
l'intérêt qu'il porte à l'cxplorat ou des océans, on mesure, une
fois de plus, le décalage qui existe entre le discours et l'action.

L'autre cha p itre du fonds de soutien aux hydrocarbures est
intitulé : z Incitation à l'accroissement de l'effort d'exploration
clans certaines zones et à l'adaptation de l'industrie pétrolière
française . ..

Il correspond donc à une grande ambition, mais il n'est doté,
pour 1979, que de 105 millions de francs, ce qui est dérisoire
au regard des sommes que nécessiterait la réalisation des
objectifs affichés par le Gouvernement . Dans ce domaine encore,
la coruunission des finances ne connaît pas la répartition des
crédits et elle igno re la doctrine qui préside a leur consom-
mation . Elle déplore d'autant p lus ce manque d'information
qu'elle avait, l'année dernière, voté une recommandation deman-
dant au Gouvernement des précisions sur ce point . En un mot,
c' est trop ou: pas assez.

Ces remarques prennent un relief accru au moment où le
Gouvernement apporte des modifications fondamentales à notre
politique pétrolière.

Autant que l'on puisse savoir, les principes qui, depuis cin-
quante ans, guidaient les gouvernements successifs dans la
recherche d'une plus grande indépendance nationale dans le
domaine des hydrocarbures, sont en voie d'être abandonnés . La
recherche n'est plus prioritaire et le volume des importations
ne sera plus contrôlé.
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L'édifice à la faveur duquel une industrie française de l'cxpio-
relion et du raffinage s'était construite, est en déamolition. Sans
doute n'est-il pas envisagé de modifier la loi de 1928 mais elle
est, dans les faits, vidée de sa substance.

Comme il est devenu de règle, semble-t-il, la raison de tout
est la rentabilité . Or, face aux grands groupes internationaux,
les deux sociétés françaises sont de peu de poids ; leurs possi-
bilités financières sont faibles ; leurs marges sont réduites à
cause du déficit enregistré dans le raffinage et la distribution ;
hors de l'aide de l'Etat, l'effort qu'elles peuvent consacrer à
l'exploration et au développement n'est pas à la mesure des
nécessités.

On peut véritablement craindre que les à-coups du marché libre
et la stratégie des firmes nuultinationales ne restreignent petit
à petit l'activité des entreprises pétrolières françaises . L'impératif
de la rentabilité leur étant imposé, elles seront, au surplus,
obligée de limiter leur action en fonction du profit à court
terme qu'elles peuvent en retirer.

Le risque est donc grand de voir disparaître, avec une ambi-
tion nécessaire, la politique qui en était l'expression . Aussi la
commission des finances a-t-elle ado p té à l'unanimité une recom-
mandation dans laquelle elle manifeste sa très vite inquiétude
en ce domaine.

Troisième point de mon propos, le compte spécial intitulé
« Lancement de certains matériels aéronautiques et certains
matériels d'armement complexes .> permet de suivre, au moins
pour partie, les avances qui ont été consenties par l'Elal à
la société des Avions Marcel-Dassault.

Le Gouvernement a annoncé sa décision de prendre une par-
ticipation dans cette société, participation susceptible de lui
assurer la minorité de blocage et il semble bien qui après l'entrée
de représentants de l'Elat clans le conseil d'administration de
la société, l'opération prévue soit en cours . Reste à savoir
continent elle va Mtre réalisée . Puisqu'il s'agit des fonds publics,
le Parlement doit en être informé.

L'an dernier, j'avais obtenu une information partielle sur le
montant des avances consenties par l'Etat à la société des Avions
Marcel-Dassault . Il semble que ce montant était relativement
faible et que ces avances ne constituent pas pour l'Elat des
créances imm~édiatement exigibles . Dès lors, elles ne sauraient,
semble-t-il, être utilisées pour l'acquisition envisagée.

L'an dernier aussi, la commission des finances, par une recom-
mandatien, a denu nié au Gouvernement de lui faire connaître
selon quelles modalités il entendait prendre la participation
annoncée dans cette société des Avions Marcel Dassault . Estimant
cette année inopportune une discussion publique à ce sujet . la
commission des finances, dans sa majorité, n'a pas repris cette
recommandation . Je souhaiterais cependant, monsieur le mi-
nistre, que le Gouvernement puisse nous apporter une réponse,
après ces douze mois de réflexion, pour savoir comment les
engagements du Premier ministre seront tenus.

Enfin, dernier point, les prêts extérieurs qui sont consentis par
l'Elat constituent un élément important de notre politique d'ex-
portation . Ils permettent soit de consolider les dettes commer-
ciales des pays étrangers défaillants, soit de consentir des prêts
à nos acheteurs, soit encore d'aider les organismes dont l'acti-
vité est liée an commerce international.

Le volume des opérations retracées dans les comptes de prêts
a augmenté d'année en année : les sommes en cause sont désor-
mais de l'ordre de plusieurs milliards de francs par an.

Les prêts du Trésor à des Elats étrangers, pour faciliter l'achat
de biens d'équipement, devraient baisser légèrement en 1979,
selon le Gouvernement . Cependant, celui-ei ayant annoncé que
les versements à effectuer l'année prochaine seront élevés, on
peut se demander si le crédit inscrit sera suffisant.

La consolidation des dettes commerciales des pays étrangers
s'opérera en 1979 pour des sommes jamais atteintes . Le découvert
autorisé du compte va passer de 2 611 millions de francs cette
année à 3 255 millions de francs l'année prochaine.

Des accords de consolidation ont été conclus avec le Cambodge,
l'Indonésie, la Yougoslavie et avec le Chili . On se souvient que
M . Hamel ; l'année dernière, s'était élevé, avec nous, contre ces
prêts de consolidation au Chili.

Avec l'Inde et le Pakistan, tout se passe comme si la France
était amenée à constater, d'année en année, la carence de son
débiteur et à signer de nouveaux accords engageant les finances
publiques.

Les accords les plus récents et les plus importants concernent
le Zaïre. La dette consolidée par les accords du 7 décembre 1976
et du 8 décembre 1977 porte sur plus de 400 millions de francs.
Pour leur application, la France doit verser, en 1978, 350 mil-
lions de francs à la République du Zaïre . 11 serait intéressant de
savoir quelle est la part prise par les ventes d'armes dans les
exportations ainsi financées par le contribuable français.

A propos de prêts extérieurs, la commission des finances avait
demandé des études précises pour savoir quel était l'intérêt
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économique ales prêts consentis et l'avantage que pouvaient en
relis' les bénéficiaires . Nous voudrions, en effet, être certains
que les crédits publies sont, en cette affaire, judicieusement
utilisés.

Malheureusement, les études demandées n'ont pas été réalisées.
Dans ce domaine, l'information de la commission des finances
et du Parlement est donc toujours insuffisante. On peut
imaginer sans peine que certains sont mieux informés que nous.

Vous remarquerez, monsieur le ministre, qu'à travers plusieu rs
interventions lors de l'examen de divers budgets, perce une inter-
rogation sur la légitimité d'une partie du soutien au conunerce
extérieur . Si nous souhaitons que celui-ci soit encouragé, nous
désirons que ce soit dans l'intérêt de l'ensemble de l'industrie
française et non pas de quelques-uns. Nous ne désirons pas
davantage qu'il soit encouragé au bénéfice exclusif de pays
qui utiliseraient les aides qu'ils reçoivent dans des conditions
de gaspillage qui ne sauraient nous satisfaire.

M . Gérard Bapt. Très bien !

M . Alain Savary, rapporteur spécial . La commission des
finances, sous réserve d'un amendement, que j ' exposerai ulté-
rieurement, a voté les crédits et les articles relatifs aux comptes
spéciaux du Trésor.

Cependant je dois vous dire, en ma qualité de rapporteur
spécial, que ce vote ne doit pas être interprété comme valant
blanc-seing pour le Gouvernement . La commission des finances
est réellement très préoccupée des conditions clans lesquelles
l'aide publique est distribuée aux entreprises . Il faut que l'admi•
nistration et le Gouvernement modifient substantiellement et
titurablentent leur comportement.

C'est à vous, monsieur le ministre, qu'il appartient de faire
en sorte que les relations entre le législatif et l'exécutif évoluent
désormais conformément aux principes qui régissent notre vie
publique.

Je tiens à vous assurer qu'il n'y a dans le comportement de
la commission des finances et dans le mien aucune hargne en
ce donhaine . mais simplement la volonté d'exercer en conscience
la fonction qui est dévolue aux parlementaires . On a, dans le
passé, qualifié certains accords entre les peuples de « traités
inégaux » . Force est de reconnaitre que les parlementaires sont,
par rapport à l'administration, clans une situation inégale pour
l'accès à l'information.

Il dépend ale vous, monsieur le ministre, que cette inégalité
soit progressivement abolie . (Applaudisse»cents sur les bancs
des socialistes,)

M . Philippe Séguin . Très bien !

M . le président. La parole est à M. Delprat, rapporteur pour
avis de la commission de la production et des échanges.

M . Michel Delprat, rapporteur pour avis. Monsieur le président,
monsietu• le ministre, nues chers collègues, la commission ale la
production et des échanges, qui ' émet cette année pour la pre-
mière fois un avis sur le fascicule relatif aux comptes spéciaux
du Trésor, n'entend pas pour autant examiner l ' ensemble de ces
comptes dont le plus grand nombre d'ailleurs ne relève pas
de sa compétence, ni même passer en revue tous les comptes
qui ont une incidence direete sur la production ou les échanges.

Elle souhaite seulement attirer l'attention sur un petit nombre
de comptes d'affectation spéciale et sur la procédure d'affectation
elle-même. Je l'ai fait dans mon rappo rt écrit. Aussi bornerai-je
mon intervention à celui de ces comptes qui a retenu le plus
longuement l'attention de la continission de la production : le
fonds spécial d'investissement routier.

Chacun sait que ce compte retrace des dépenses d'équipement
routier théoriquement décidées par le ministre des transpor ts
pour la tranche nationale, et par le ministre de l'intérieur pou•
les tranches locales. II retrace aussi les frais de fonctionnement
propres à ce régime spécial de financement, soit 28 millions de
francs, qui font l 'objet d'un reversement au ministère du budget.

Cette affectation a paru d'autant plus contestable à la connis-
sion que l'intérêt de la procédure d'affectation n ' est pas démon-
tré et que ces 28 millions seraient les bienvenus_ clans le budget
des routes.

Pour ce qui est de l'année 1978, il n'est pas possible aujour-
d ' hui de savoir si la recette réelle du FSIR atteindra l'évaluation
inscrite dans le budget voté ou si elle la dépasse ra, en raison
du relèvement du taux de la taxe opéré par la loi de finances
rectificative qui a été votée au printemps dernier. Qu'advien-
dra-t-il, dans cette dernière hypothèse, de l'excédent ? Il n'a pu
en effet, être consommé, le crédit n'ayant pas été majoré par
arrêté . Sera-t-il reporté ? Aucun prélèvement sur les excédents
de recettes des années antérieures ne nous est proposé.

L'affectation en pourcentage de la taxe intérieure sur les
carburants routiers peut-elle, dans ces conditions, être une
source de satisfaction pour le législateur qui a entendu privi-
légier les travaux routiers ? Il semble que non, dès lors que les
crédits mis à la disposition des ministres es transports et de
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l'intérieur, quelle que soit l'évolution favorable de la recette,
ne pourraient être d'un montant supérieur à celui inscrit. en
évaluation de la loi de finances que si le ministre de l'économie
en décide ainsi . En revanche, une baisse de rendement de la
taxe aurait eu pour effet de plafonner les crédits pour travaux
routiers.

Quel est l'intérêt d'une affectation qui ne donne au légis-
lateur aucune garantie que les sommes affectées seront totale-
ment mises à la disposition des ministères dépensiers et, par
conséquent, ne donne aucune assurance quant à une consonnta-
tion correcte du crédit voté ?

Certes, si la consommation en cours d'année du crédit voté
est médiocre, le solde peut être théo riquement reporté sur
l'année suivante . Mais les prélèvements sur les excédents de
recettes des années antérieures sont rares. Aussi la commission
de la production et des échanges souhaite-t-elle avoir ulté-
rieurement une comparaison, sur une longue période, des
recettes cumulées et des dépenses réellement effectuées à
partir de ces recettes affectées.

Elle se demande si le législateur, en faisant cette entorse —
regrettable à son sens — au principe de l'unicité budgétaire a
reçu, en contrepartie, une quelconque assurance quant à la
part de la recette visée qui sera réellement affectée au cours
de l'exercice budgétaire ou même ultérieurement à la dépense
qu'il a voulu privilégier.

La fixation annuelle du taux de prélèvement ne lui donne
que l'illusion de l'affectation, dès lors que le taux est fixé
chaque année en fonction des autorisations de programme
votées les années précédentes et compte tenu du solde prévi-
sible, et clans la mesure où l'application de l'article 40 ne
lui permet pas d'accroitre le montant de ces autorisations de
programme, même si le chiffre inscrit. en recettes est mani-
festement sous-évalué.

Certes, un strict ajustement des dépenses à des recettes
évidemment fluctuantes n'est pas possible, Il n'est même parfois
pas souhaitable, notamment quand la capacité d'activité de
l'industrie des travaux publics est saturée . Cela revient à dire
que les crédits du FSIR doivent être gérés de la même
manière que les autres crédits du ministère des transpo r ts.
Ils le seraient effectivement si les crédits inscrits à ce compte
d'affectation spéciale étaient effectivement mis à sa disposition
suivant un calendrier tenant essentiellement compte des impé-
ratifs de la politique de l'équipement.

Mais nous craignons qu'en réalité . le principal effet du méca-
nisme de l'affectation spéciale soit de remettre entre les mains
du ministre chargé de l'économie les décisions relatives à
l'échelonnement des travaux publics. Or- nous redoutons qu'il
ne les prenne en ayant à l'esprit la conjoncture financière
et monétaire plutôt que dans la préoccupation d'une utilisation
rationnelle de la capacité de l'industrie des travaux publics,
que le ministre des transports est plus à même d'apprécier.
Si cela était, quel dommage pour notre économie!

Pour ces raisons, la commission de la production et des
échanges demande que tous les crédits gérés par le ministère
des transports fassent l'objet d'une seule et même procédure
budgétaire et, par conséquent, qu'il soit mis fin au régime de
l'affectation spéciale . Un raisonnement analogue vaut pour les
crédits qui sont gérés par le ministère de l'intérieur.

La part du FSIR affectée aux travaux de voirie départe-
mentale et communale n'est qu'un élément entre bien d'autres
du financement des équipements des collectivités Iocales dont
le trait pricipal est le caractère hétéroclite et aléatoire . Cette
part du FSIR vient ainsi s'ajouter à des subventions de
l'Etat accordées à des titres divers et à des taux variables
selon le type de subvention et même suivant la commune
intéressée.

Une réforme du financement des équipements des collectivités
locales est annoncée depuis longtemps . La commission de la
production et des échanges estime que pour faciliter cette
réforme, il convient de prendre le problème dans son ensemble,
de globaliser les subventions d'équipement et, pour ce faire,
de renoncer à ce qui n'est qu'une apparence d'affectation.

Une thèse proche de celle que je viens de soutenir, selon
laquelle la procédure d'affectation spéciale telle qu'elle est
appliquée, conformément à l'article 25 de l'ordonnance relative
aux lois de finances, ne donne au législateur qu'une illusion
d'affectation de recettes, a été soutenue au Sénat.

Il ressort du débat que des parlementaires de tous horizons
plaident à l'unisson pour que soit hàtée la réforme, combien
nécessaire, du financement des équipements dont les collectivités
locales ont la charge.

Mon plaidoyer dans ce sens a rencontré un large écho au
sein de la commission de la production et des échanges.

Nous sommes convaincus que nous exprimons le sentiment
des deux assemblées en demandant que le Parlement soit pro-
chainement saisi du grand projet de loi souvent annoncé, mais
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dont le dépôt est sans cesse différé, globalisant les subventions
d'équipement aux collectivités locales, ce qui leur donnerait
une plus grande liberté de gestion.

Nous ne soulignerons jamais assez que le financement do
leurs équipements — si l'on met à part le recours à l'emprunt
ou le dégagement d'excédents sur le budget de fonctionne-
ment -- est subordonné à l'oct roi de subventions dont le carac-
tère est par trop aléatoire.

La commission a été unanime pour demander :
Que le dépôt du projet de loi globalisant les subventions

d'équipement ne soit plue différé;
Que cette globalisation soit aussi large que possible ;
Qu'elle comprenne la part du FSIR affectée au financement

de l'amélioration du réseau départemental, de la décongestion
de la circulation urbaine, de l'amélioration de la voirie commu-
nale et de la reconstruction des ponts détruits par faits de
guerre, pour la voirie locale, faute de quoi on ne pourra pas
véritablement parler de globalisation : que l'ensemble des
crédits d'équipement routier du ministère des transports fasse
l'objet d'une procédure unique.

Sous réserve de ces observations, la commission de la pro-
duction et des ('changes a donné un avis favorable à l'adoption
de la charge nette du fascicule Comptes spéciaux du Trésor ».
(Applaudissements s!er les bancs de l'union pour ta démocratie
française et du rossembleme p t pour la République.)

M. le président . La parole est à M . le ministre de l'économie.

M . René Monory, ministre de l'économie. Monsieur le prési-
dent . mesdames, messieurs, je veux tout d'abord reme r cier les
deux rapporteurs pour leur rapport et les propos effectivement
sans hargne et très constr uctifs qu'ils ont tenus . Si je ne puis
répondre à tonies les questions, j'apporterai néanmoins des
apaisements sur certains points.

J'ai été moi aussi de l'autre côté de la barrière — peut-être
y retournerai-je d'ailleurs. un jour — et il m'est arrivé de poser
au ministre concerné les mêmes questions.

Je tiens donc à vous assu rer — sans aucune démagogie —
que je respecte profondément le pouvoir législatif et que je
tente, dans toute la mesure de mes moyens, d'introduire une
certaine transparence dans le fonctionnement de mon ministère.
Il est cependant des limites que I'on peut parfois difficilement
dépasser.

Vous m'avez écrit . monsieu r le rapporteur , pour me signaler
la lenteur avec laquelle il était parfois répondu à vos questions.
Ce matin, j'ai eu l'occasion nie réunir mes collaborateurs pour
leur indiquer de façon précise et fo rmelle la direction que
devaient prendre mes services en cc qui conce rne la rapidité
des réponses à fournir.

Je désignerai d'ailleurs, au sein de mon cabinet, un respon-
sable qui ser a chargé de coordonner l'ensemble de ces travaux.
Nous rencontrons peut-être quelques difficultés supplémentaires,
certaines questions relatives à des chapitres de ce budget
devant parfois être soumises à d'autres ministères avant de
revenir vers le nôtre. Néanmoins, je ne considère pas cette
excuse comme suffisamment valable . C'est la raison pour laquelle
je ferai tout le nécessaire pour que, l ' année prochaine, vous
n'ayez pas à souffrir de cet état de choses.

De même, je ferai également le maximum de ce qui est sou-
haitable sur le plan de la rapidité pour répondre aux lettres des
députés, car c'est un problème connexe.

M . André Chazalon. Très bien !

M . le ministre de l'économie . Je voudrais maintenant aborder
les points marquants de ce budget.

Le budget des comptes spéciaux du Trésor représente pour
1979 une charge nette de 1 770 millions de francs contre
199 millions de francs en 1978 . Cette différence notable s'expli-
que par différentes raisons.

D'abord, par une diminution des recettes . Les remboursements
de prêts du Trésor attendus en 1979 — 3 504 millions de francs
— sont nettement inférieures à ceux de 1970 : 4 336 millions
de francs.

Cette évolution correspond à une disparition des rembourse-
ments au titre des prêts au Crédit national et à la BFCE pour
le financement de biens d'équipement par des acheteurs étran-
gers puisqu'il a été procédé à un remboursement anticipé de la
totalité de ces prêts pour un montant de 1 464 millions de francs
en 1978, et à une augmentation des remboursements au titre des
prêts du FDES de 628 millions de francs provenant de rembour-
sements anticipés qui seront effectués par le Crédit national et
le Crédit hôtelier.

Cette différence résulte également d'une certaine augmentation
des charges des prêts du Trésor, à concurrence de 11,9 p. 100.

La dotation proposée pour le FDES est de 4 milliards 455 mil-
lions de francs, contre 4 milliards 165 millions de francs en
1977, soit plus 7 p . 100 .
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La part de la dotation du FDES réservée aux entreprises
nationales ne représente plus que 38 p . 100, contre 40 p . 100
en 1973 et 46 p . 100 en 1977. Pourtant -- je veux vous
rassurer sur cc plan — les investissements de ces entreprises
progresseront en 1978 de 20 p . 160 per rapport à 1978. Je vous
rappelle qu'il en était de mime au cours de ces dernières années.
Je crois qu'il est sain que ce financement se fasse clans des
proportions meilleures entre l'autofinancement, te marché finan-
cier et les concours financiers publics.

La part réservée à l'industrie privée au g mente d'une façon
plus importante, de 9,8 p . 100, mais vous savez pourquoi : il y a
une dotation de 500 millions de francs au titre des prêts parti-
cipatifs dont vous avez voté la création au mois de juin dernier.
Ceux-ci permettront d'accorder à un certain nombre d'entreprises,
petites. moyennes ou grandes, des prêts clans des conditions favo-
ralsles.

Je crois, par conséquent, que nous allons disposer des
moyens nécessaires peu que le CIASI continue son action et
pour que d'autres prêts soient consentis directement aux entre-
prises publiques ou privées.

La croissance dei autres prêts du FDES est de 10,2 p . 100.
Elle est surtout marquée par l'effort en faveur de l'artisanat.
Nous considérons que c'est un secteur qui péri créer des
emplois, et c'est la raison pour laquelle M . Barrot et moi-même
avons décidé . il y a quelques semaines, d'accomplir cet effort.

Mme avons déjà apporté, sous différentes formes et à des
taux allant de G it 9,5 p . 1é0, une enveloppe nouvelle de 2 mil-
liards 500 millions de francs, dont 500 millions, au lieu de
400 millions, au titre du FDES.

Je vais tenter de répondre — mais je ne pourrai sans doute
pas le faire eunplétement — aux observations formulées par
M . Savary sur le FDES.

Je dirai . tout ,'abord, que le CIASI . dans ses prêts ou dans
les restructtu•atians . cet uniusé à intervenir avec les crédits du
FDES pour les petites et moyennes entreprises et que nous
venons — il y a précisément quelques semaines — de prendre
une décision concernant l'activité des CODEFI. Je dois, à ce
propos . réunir dam les semaines prochaines tous les trésoriers-
payeurs généraux de France pour leur parler de leurs nouvelles
missions et de leurs nouvelles responsabilités.

Nous augmentons, en quelque sorte, leur autonomie à la hau-
teur de 500 000 francs . Ce n'est certes pas une panacée, mais
c'est un moyen qui devrait leur permettre de régler sur place
un certain nombre de- difficultés.

Rien entendu, il ne s'agit pas de soutenir des entreprises qui
n'ont aucune chance de se redresser. Sans doute, peut-il arriver
que l'administration -- et je le comprends — soit un peu réservée
sur tel ou tel dossier. Mai dans la période un peu difficile
que nous traversons, je crois qu'il nous faut prendre quelques
risques supplémentaires . Je serai donc sans cloute amené à
donner des instructions dans ce sens.

S'agissant du FDES, je ne voudrais surtout pas, monsieur le
rapporteur, que vous ayez l'impression que le pouvoir exécutif
souhaite cacher quoi que ce soit au pouvoir législatif quant à
l'utilisation des crédits . Toutefois, il faut avoir présent à l'esprit
que, par ses prêts, le FDES intervient auprès des entreprises
un peu comme le fait une banque . Reconnaissons néanmoins qu'il
serait peu convenable de rendre public tel ou tel prêt accordé à
une entreprise en voie de redressement car, si cet avantage était
connu de l'ensemble de la presse, la situation de l'entreprise
risquerait de se trouver gravement compromise.

Malgré cette réserve, il est inexact de prétendre qu'il n'y a
pas de cont rôle parlementaire. En effet, nous remettons — je
crois que tous les' parlementaires intéressés l'ont eu en main —
une liste de la ventilation des prêts du FDES par catégorie. Os
qui vous manque probablement, en revanche, c'est le détail des
affectations.

Je rappelle que le Conseil constitutionnel a pris deux décisions
à ce sujet, en décembre 1973 et en décembre 1976.

La décision de 1975 avait fait ressortir qu'il n'était pas facile
de préciser l'affectation de certains crédits et que le vote annuel
avait pour but d'habiliter le Gouvernement à procéder, clans les
limites des crédits fixés, aux diverses opérations que comporte
la gestion d'un tel compte.

Les prêts du FDES aux entreprises, destinés à faciliter des
opérations de restructuration ou d'investissement, ne sont pas
connus au moment où les documents budgétaires vous sont remis.
C'est la raison pour laquelle cette affectation se fait ultérieure-
ment en cours d'année.

Mais le Conseil constitutionnel a précisé qu'il appartenait au
Gouvernement, dans les cas de ce genre, de fournir au Parlement
des comptes rendus complets lui permettant d'exercer son
contrôle.

Je m'engage à le faire, en regrettant que cela n'ait pas été
le cas jusqu'à présent .
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Certes, il n'est pas possible de préciser l'affectation des crédits
dès leur inscription ; niais il est, en revanche, tout à frit souhai-
table que vous soyez infornnis au fur et à mesure que les chici-
siens sont prises . Vous savez d'ailleurs que le rapporteur a, dans
ce domaine, tous les droits . Je demanderai donc à nies services
de vous tenir au courant de l'évolution de l'affectation de ces
crédits.

Quant à la modification des taux des prêts, que vous avez évo-
quée à propos de la sidérurgie. je vous rappelle que nous en
avons très largement débattu lors de la discussion que nous avons
consacrée à ce secteur économique . J'ai eu moi-même l'occasion
d'expliquer que nous avions été amenés à modifier les taux d'in-
térêt et les délais de remboursement afin de permettre à ces
entreprises de passer un cap difficile . Nous n'avons évidemment
pas agi ainsi de gaieté de cœur, niais nous avons pris cette
décision parce que nous avons considéré que derrière la réalité
économique se profilaient des problèmes sociaux extrêmement
importants auxquels nous devions faire face.

Cela dit_ je puis, avec la plus grande assurance, m'engager à
apporter les précisions que vous pourriez souhaiter obtenir dans
le cadre, bien entendu, des définitions apportées par le Conseil
constitutionnel. Il est tout à fait normal que vous obteniez de
telles informations et, à votre place, j'agirais de la méme façon.
J'avais l'impression que les conditions d'une bonne information
étaient remplies, mais puisque cela ne semble pas être le cas,
nous ferons notre possible pour vous donner satisfaction.

Sur l'affaire Dassault, vous obtiendrez toutes les informations
nécessaires dans quelques jours, car les renseignements figu-
reront dans le projet de loi de finances rectificative que M . le
ministre du budget déposera lundi sur le bureau de l'Assemblée.
Un débat s'instaurera probablement sur ce sujet et il ne m'ap-
partient pas d'anticiper sur les réponses que mon collègue se
propose de vous apporter . Je puis cependant vous indiquer d'ores
et déjà qu'avec l'inscription prévue dans ce texte, vous obtien-
drez toutes les explications souhaitables.

Pour ce qui est du fonds de soutien aux hydrocarbures, je
vous exposerai brièvement la pensée qui anime non seulement
M. Giraud, ministre de l'industrie, et moi-même, mais aussi
l'ensemble du Gouvernement.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le dire à plusieurs reprises
à cette tribune, nous sommes en train de faire évoluer la poli-
tique pétrolière en France . Certes, il ne saurait être question,
dans ce domaine fragile, d'opérer une révolution brutale, en
introduisant dès les prochains jours une liberté totale qui remet-
trait en cause les équilibres que nous avons difficilement conso-
lidés au cours des cinquante dernières années.

Néanmoins, nous nous rendons bien compte que la situation
actuelle n'est pas forcément la meilleure, car il est fréquent
que les fluctuations du marché ne soient pas immédiatement
ressenties par le consommateur, par le distributeur ou par les
compagnies pétrolières, comme cela serait souhaitable dans une
bonne économie de marché.

C'est la raison pour laquelle, clans une première étape, nous
avons commencé à introduire un peu plus de concurrence, mais
toujours avec beaucoup de prudence . Nous sommes attentifs
à tout événement qui pourrait avoir des répercussions sur les
entreprises françaises au cours des prochaines années . Mais,
nous devons surtout, comme j 'ai déjà eu l'occasion de le
dire, en dehors même de l'existence des entreprises, avoir le
souci permanent d'obtenir une certaine maîtrise de l'approvi-
sionnement.

Mon collègue M. Giraud vous en parlerait sans doute mieux
que moi . Je puis néanmoins indiquer que cette maîtrise passe
par trois sources.

La première est celle dont nous disposons nous-mêmes à tra-
vers les sociétés nationales.

La deuxième est celle qui se fait avec des sociétés étran-
gères et des plans d'approvisionnement, ces sociétés pouvant
d'ailleurs détenir des capacités à travers leurs filiales.

La troisième est celle qui résulte des accords internatio-
naux . Ce fut le cas, clans le passé ; ce sera sans doute aussi le
cas dans l'avenir.

Nous n'avons pas réussi, à travers nos seules sociétés natio-
nales, à détenir la maitrise d'un approvisionnement corres-
pondant à notre marché . L'ancien système ne garantit donc pas
totalement notre sécurité.

Nous savons également que les entreprises françaises n'ont
pas forcément la dimension des grands groupe internationaux.
C'est la raison pour laquelle, sans prendre aujourd'hui d'enga-
gement for mel, je répète qu'au fur et à mesure de l'avancement
de nos travaux, au cours de l'année 1979, s'il appareil — comme
c'est probable — que les moyens des sociétés françaises pour
l'exploration de nouveaux gisements ou le contrôle des sources
d'approvisionnement sont insuffisants, nous dot e rons le fonds
de soutien aux hydrocarbures d'une façon significative pour que
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ces sociétés puissent mieux jouer leur rôle. Il est exact, en effet,
que 250 millions, ce n'est peut-être pas assez, compte tenu de
l'augmentation des coûts d'exploitation.

Vous le savez, l'exploration et l'exploitation deviennent de
plus en plus chères, car la progression de la connaissance des
ressources se fait souvent plus off shore que sur terre, ce qui
entraîne nécessairement des dépenses plus importantes.

Notre façon de procéder n'est nullement contradictoire avec
l' économie de concurrence que nous tentons de mettre en
place, car il s'agit là de la sécurité de la France, de la sécurité
de ses approvisionnements, et l'on peut fort bien admettre
qu'une concurrence dans la distribution s'accompagne d'un
soutien pour l'exploration et la maîtrise de gisements nou-
veaux.

Cependant, et bien que les crédits de ce fonds aient été lar-
gement au g mentés l'année dernière, nous serons probablement
amenés, l'année prochaine, lors de la préparation de la loi de
finances pour 1980, à fournir un nouvel effort.

En matière d'exploration sous-marine, la France dispose sinon
de la meilleure, du moins de l'une des toutes premières techni-
ques du monde, et le Gouvernement continuera à la soutenir
tant pour assurer son développement — elle est en effet une
source non négligeable de devises à l'exportation — que pour
garantir la maîtrise de gisements nouveaux.

De façon plus générale, nous avons engagé actuellement des
pourparlers avec des pays qui, pour prospecter de nouvelles
richesses, doivent importer ces techniques, nous Arsencontrons,
c'est vrai, monsieur le rapporteur, certaines difficultés . Mais
pour résoudre ces problèmes, qui, je dois l'avouer, me passion-
nent, il nous faut prendre quelques risques.

Vous vous êtes inquiété, monsieur le rapporteur spécial, de
ce qu'un nombre croissant de pays étrangers auxquels nous
accordons des prêts en demandent la consolidation . Depuis
que j'occupe les fonctions de ministre de l'économie, j'ai reçu
notamment la visite de nombreux collègues étrangers apparte-
nant à des pays en voie de développement qui connaissent
momentanément des difficultés . J'ai pu ainsi me rendre compte
que si celles-ci provenaient de l'augmentation considérable du
prix des matières premières et singulièrement du pétrole, elles
se rencontraient surtout dans les pays qui ne disposaient pas de
la maitrise de ces ressources.

Or, si notre pays surmonte, bien qu'avec difficulté, cette crise,
c'est qu'il dispose de techniques de transformation qui lui ont
permis d'ajouter de la valeur, donc d'équilibrer sa balance com-
merciale.

Ces pays en voie de développement n'ont pas eu la même
chance, puisque c'est au moment où ils commençaient timide-
ment à utiliser leurs premières industries de transformation
qu'est survenue cette très forte augmentation du prix des
matières premières.

Je fais cependant remarquer, ce qui est un élément non négli-
geable, que lorsque l'on regarde la structure de notre balance
commerciale, quelles que soient les difficultés que nous pouvons
rencontrer — nous essayons de les atténuer dans la mesure du
possible — on constate que cette balance est globalement en
équilibre, qu'elle est suréquilibrée avec les pays en voie de
développement et qu'elle est, hélas ! encore sous-équilibrée avec
les pays les plus développés.

Si nous retirions brusquement le soutien que nous apportons
indirectement aux pays du tiers monde ou si nous devenions plus
exigeants vis-à-vis d'eux, nous risquerions de compromettre cet
équilibre de notre balance commerciale.

Bien sûr, cette année les demandes de consolidation ont été
beaucoup plus nombreuses et le montant des dettes correspon-
dantes augmente fortement. Mais vous rappelle qu'il est rare
qu'une consolidation soit obtenue d'une façon bilatérale . Elle
est accordée le plus souvent à la suite d'une concertation avec
nos partenaires du Club de Paris . Ces consolidations n'entraînent
jamais de pertes, mais se traduisent par un retard d'encaissement.
Et nous ne pouvons pas nous y soustraire:

Nous nous trouvons, certes, aujourd'hui dans une période relati-
vement embarrassante de ce point de vue . Devons-nous devenir
plus exigeants et arrêter l'attribution de certains crédits ? Devons-
nous, au contraire, poursuivre cette politique de soutien en
prenant des risques supplémentaires ?

Je ne vous cache pas que je suis plutôt favorable à la deuxième
attitude, même si elle peut nous valoir, dans quelques années,
quelques petites difficultés . Sur le plan philosophique et
moral, il ne conviendrait pas, en effet, sous prétexte que ces
pays en voie de développement connaissent actuellement des
difficultés, de nous retirer et de les laisser se débrouiller tout
seuls . Cela ne serait pas conforme à la tradition de générosité
de . la France, d'autant que l'histoire nous lie à ces pays qui
nous ont apporté beaucoup .

M . Alain Savary, rapporteur spécial . Monsieur le ministre,
me permettez-votes de voue interrompre ?

M. le ministre de l'économie. Je vous en prie.
M. le président. La parole est à M. le rapporteur spécial, avec

l'autorisation de M . le ministre.
M . Alain Savary, rapporteur spécial. Je ne voudrais pas, mon-

sieur le ministre, qu'il y ait un malentendu à ce sujet.
La commission des finances est favorable à l'aide aux pays

en voie de développement . Mais elle demande que celle-ci ue
soit pas confondue avec l 'aide à l'exportation, ce qui est le
cas trop souvent.

C'est dans un souci de clarté qu'elle a exprimé cette recom-
mandation.

M. le ministre de l'économie. Il n'y a pas le moindre malen-
tendu entre nous, monsieur le rapporteur s p écial.

Ce que j'ai voulu dire, c'est que l 'aide à l'investissement,
pour laquelle nous accordons des prêts, est parfois confondue
avec une autre forme d'aide à laquelle vous êtes attaché.
Quoi qu'il en soit, nous aurons certainement, au cours des pro-
chaines années, à satisfaire quelques demandes supplémentaires,
et je ne crc t s pas que le Gouvernement pourra s'y soustraire.
Sur ce point, monsieur le rapporteur spécial, nous sommes tout
à fait d'accord.

Nous allons maintenant tenter de reviser, avec discernement,
certains plafonds de prêts qui n'ont pas été actualisés depuis
quelque temps . Il en sera de même pour l'aide à l'exportation
qui a pris, parfois, dans certains pays développés, des propor-
tions importantes.

En ce qui concerne l'aide l'investissement, comme c'est
toujours le cas dans les périodes de-stagnation du développe-
ment économique sur le plan international, nous sommes confron-
tés à une concurrence de plus en plus forte . Chaque demande
doit être réexaminée, même si la révision des taux est un peu
douloureuse . Ainsi nous avons pu sauver quelques milliards
d'investissements à l'étranger, dont nous tirerons bénéfice dans
un an ou deux, grâce à quelques adaptations qui ont été
parfois difficiles car nous sommes aussi tenus par les règles
internationales auxquelles nous devons nous soum'ttcc.

En tout état de cause, nous n'entendons pas ralentir nos
exportations ni distendre nos relations avec les pays en voie de
développement.

Le fonds spécial d'investissements routiers . quant à lui, fait
chaque année l'objet de revendications particulières, voire de
marchandages, pour tenter de l'augmenter.

Certes, ces crédits -pourraient être rattachés directement aux
services concernés. Je ne tiens pas fondamentalement à ce qu'ils
soient inscrits à mon budget . Au demeurant, je ereis que M. Papon
a déjà engagé une concertation avec les assemblées concernant les
problèmes de l'affectation directe de certains crédits, tels ceux
du FSIR.

Le Parlement, semble-t-il, souhaite régler le problème dans
son ensemble . Une telle affaire, en effet, ne peut se traiter
par division. Sous réserve ne ne pas bousculer complètement
les affectations, je crois qu'il y aurait une voie médiane de
négociation . Peut-être M. Papen pourra-t-il vous apporter quelques
apaisements à ce sujet ?

A la suite de conversations entre les présidents de commis-
sion, les rapporteurs et mes services, certaines améliorations
ont été apportées dans le sens souhaité par les cieux assemblées.
Certains crédits ont été transférés des comptes spéciaux du
Trésor aux différents ministères techniques. Nous poursuivrons
notre effort dans cette voie, qui me semble la bonne.

Quant à l'accélération de la globalisation de la subvention, je
ne voudrais pas me montrer exagérément pessimiste, mais encore
faut-il faire preuve de circonspection . Ce qui est bon pour
certains peut être nuisible à d'autres.

L 'Assemblée aura prochainement l'occasion de débattre de la
loi sur la décentralisation des responsabilités . Les questions
techniques que vous m'avez posées prendront alors leur dimen-
sion politique.

Pour conclure, je tiens à remercier M. le président de la
commission des finances et MM . les ra pporteurs de la confiance
qu'ils m'ont accordée en émettant un avis favorable à l'adoption
de ce projet de budget.

Je tiendrai compte, dans toute la mesure du possible, des
observations qu'ils m'ont présentées et je m'efforcerai à l'avenir
de leur apporter davantage de garanties et d'améliorer encore
le dialogue . Je le ferai sans trop de peine, me semble-t-il, car
c ' est dans mon tempérament.

Croyez bien, mesdames, messieurs les députés, que je me réjouis
de cette perspective. (Applaudissements sur les bancs de l'union
pour la démocratie française et du rassemblement pour la Répu-
blique .)

M. le président . J'appelle maintenant les articles relatifs
aux comptes spéciaux du Trésor.
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Article 43.

M. le président. Je donne lecture de l'article 43:

Il . -- Opérations à caractère définitif
des comptes d 'affectation spéciale.

« Art . 43. — Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1979, au titre des services votés des opérations définitives
des comptes d'affectation spéciale, est fixé à la somme de
8 383 891 440 F . s

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 43.
(L'article 43 est adopté .)

Article 44.

M. le président. s Art . 44. — I. — Il est ouvert aux ministr es,
pour 1979, au titre des mesures nouvelles des opérations
définitives des dépenses civiles en capital des comptes d'affec-
tation spéciale, des autorisations de programme s'élevant à
la somme de 5 827 708 000 F.

« H. — 11 est ouvert aux ministres, pour 1979, au titre des
mesures nouvelles des opérations définitives des comptes d'affec-
tation spéciale, des crédits de paiement s'élevant à la somme
totale de 2 773 553 728 F ainsi répartie :

e — dépenses ordinaires civiles 	 39 420 768 F ;
• — dépenses en capital civiles	 2 712 132 960 F ;
e — dépenses ordinaires militaires	 1c 090 000 F ;
« — dépenses militaires en capital	 6 000 000 F ;

a Total	 2 773 553 72
-

8 F . »
Le Gouvernement a présenté un amendement n" 358 ainsi

rédigé :
e I. — Majorer les crédits inscrits au paragraphe I de

l'article 44 de 115 millions de francs.
s II . — Majorer les crédits inscrits au paragraphe II

de cet article, dépenses en capital civiles, de 40 millions
de francs . »

La parole est à m. le ministre de l'économie.
M. le ministre de l'économie. Lors de l'examen de la première

partie du projet de loi de finances, l'Assemblée a décidé de
relever de 12,06 p. 100 à 12 .16 p . 100 le taux du prélèvement
sur le produit de la taxe intérieure sur les produits pétroliers.

Les dotations du fonds spécial d'investissement routier ont
ainsi été majorés de 115 millions de francs en autorisations de
programme et de 40 millions en crédits de paiement.

Sur les 40 millions de francs de crédits de paiement, 15 millions
seront affectés au fonds spécial d'investissement routier national
en vue de couvrir le complément de subvention accordé aux
collectivités locales pour la prise en charge du réseau national
déclassé, et 25 millions de francs seront directement affectés au
fonds spécial d'investissement routine local.

Quant à la majoration de 115 millions de francs en autori-
sations de programme, elle permettra d'augmenter les dotations
affectées aux voiries départementale et communale, Je pense que
l'accord conclu est. maintenant réalisé.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Alain Savary, rapporteur spécial . La commission n'a pas

d'observations à formuler sur cet amendement.
M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 358.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 44, modifié par l'amendement n" 358.
(L'article 44, ainsi modifié, est adopté .)

Article 45.

M. le président . e Art . 45 . — I . — Il est ouvert à compter du
1" janvier 1979 dans les écritures du Trésor un compte de
commerce intitulé « Opérations à caractère industriel et com-
mercial de la Documentation française » destiné à retracer les
opérations de recettes et de dépenses auxquelles donnent lieu
l'édition et la diffusion des études et des documents d'infor-
mation générale et de vulgarisation de même que la diffusion
dans le public sous toutes formes et sur tous supports, des
documents et informations des administrations et services publics.

« Le Premier ministre est ordonnateur de ce compte de com-
merce qui comprend :

e a) En recettes :
e

	

— le produit des opérations d'élaboration, d'édition et de
diffusion des études, documents et publications men-
tionnés au décret n" 76-125 du 6 février 1976 y compris
ceux confiés à la direction de la Documentation fran-
çaise par les organismes internationaux dont la
France est membre et par les éditeurs officiels d'Etats
étrangers ;
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e — les versements du budget général, des administrations
de l'Etat, autres services, collectivités, organismes et
établissements publics;

« — les recettes diverses ou accidentelles.

e b) En dépenses:
e

	

— les achats de matières permières, les dépenses de maté-
riel . d'équipement, de travaux, fournitures et services
et les frais de fonctionnement liés à l'activité indus-
trielle et commerciale de la direction de la Docu-
mentation française

e — les frais de personnel à rembourser au budget général ;
e — les dépenses diverses ou accidentelles.

« c) L'encaissement des recettes et le paiement des dépenses
du compte de commerce sont effci'lués par un agent comptable
dont la comptabilité est tenue selon les normes du plan comptable
génér'tl.

« Il. — Les sommes nettes perçues par la Donuunentation fran-
çaise et provenant de la vente de publications ainsi que de la
diffusion sur tous support_ et par tous moyens, des informations
et de la documentation émanant des administrations ou éla-
borées pour le compte de ces dernières sont affectées au finan-
cement des dépenses d'édition et de diffusion des publications
et documents des administrations qui sont à l'origine de ces
ressources.

• 111. -- Un arrêté interministériel déterminera les modalités
de fonctionnement du compte. Il fixera, en particulier, les condi-
tions dans lesquelles seront produits les différents documents
retraçant l'activité du compte selon les principes du plan
comptable général . Il précisera les modalités d'application des
dispositions prévues par le paragraphe II du présent article.

« IV . — Le budget annexe de l'Imprimerie nationale bénéficie
également des dispositions du paragraphe 1I pour les recettes
nettes provenant des opérations d 'édition et de diffusion qu'il
effectue pour le compte des aeiministrations . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 45.
(L'article 45 est adopté.)

Article 46.

M. le président . Je donne lecture de l'article 46:

B . — Opérations à caractère temporaire.

« Art . 46 . — L --- Le montant des crédits ouverts aux ministres,
pour 1979, au titre des services votés des opérations à carac-
tère temporaire des comptes d'affectation spéciale, est fixé à la
somme de 165 000 000 F.

« II . — Le montant des découverts applicables, en 1979, aux
set vices votés des comptes de commerce, est fixé à 1 492 000 000 F.

e III, — Le montant des découverts applicables en 1979, aux
services votés des comptes de règlement avec les gouvernements
étrangers, est fixé à 3 291 596 000 F.

« IV . — Le montant des crédits ouverts aux ministres, pour 1979,
au titre des services votés des comptes d'avances du Trésor, est
fixé à la somme de 59 300 000 000 F.

e V. — Le montant des crédits ouverts aux ministres pour 1979,
au titre des services votés des comptes de prêts et de consoli-
dation, est fixé à la somme de 4 845 000 000 F' . »

M. kart . rapporteur général, et M . Savary ont présenté un
amendement n" 173 ainsi rédigé:

« Réduire de 500 millions de francs les crédits ouverts
au paragraphe V de l'article 46. »

La parole est à M. le rapporteur spécial.

M. Alain Savary, rapporteur spécial . Cet amendement, que la
commission a adopté à l'unanimité, a pour objet de mettre en
cohérence le texte que nous examinons avec la loi dite « Loi
Monory » concernant les prêts participatifs.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie. Si je partage le souci des auteurs
de cet amendement, je crains toutefois que ce mode d'affec-
tation ne pose quelque problème au regard de la loi organique,
en particulier au regard de son article 41.

De ce fait, je souhaiterais que l'amendement soit retiré
étant entendu — j'en donne l'assurance à l'Assemblée — que
ces 500 taillions de francs sont bien destinés aux prêts parti-
cipatifs.

M . le président. Monsieur le ministre, l'amendement suivant,
qui porte le numéro 174, affecte les 500 millions de francs au
financement des prèts participatifs.

Si l'amendement n" 173 est retiré et si vous acceptez l'amen -
dement n" 174, monsieur le ministre, il n'y a pas de problème.
En revanche, si vous refusez l'amendement n" 173 sans accepter
l'amendement n° 174, c'est tout le dispositif qui tombe.

Qu'en pensez-vous, monsieur le rapporteur spécial?
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s Art, 50, — Il est ouvert au ministre (le l'économie, pour
1979, au titre des mesures nouvelles des comptes de règle-
ment avec les gouvernements étrangers, des autorisations de
découverts s'élevant à la somme de 644 000 000 francs . » —
(Adopté .)

« Art . 51 . — Il est ouvert au ministre de l'économie, pour
1979, au titre des mesur es nouvelles des comptes d'avances du
Trésor, des crédits de paiement s'élevant à la somme de
193 650 000 francs . » — (Adopté .)

« Art . 52. — Il est ouverl au compte spécial clu Trésor
« Avances à divers organismes, services ou particuliers s une
subdivision intitulée : « Avances aux agents de l'Etat à l'étran-
ger pour la prise en location d'un logement s . Cette subdivi-
sion retrace les avances que le minist r e de l'économie est auto-
risé à accorder, sur proposition de la commission nationale
des opérations immobilières à l'étranger, aux agents de l'Etat
servant à l'étranger, afin de faciliter la prise en location par
ces agents d'un logement dans leur poste d'affectation.

« La durée de ces avances ne peut excéder trois ans . a —
(Adopté .)

« Art . 53 . — II est ouvert aux ministres, pour 1979, au titre
des mesures nouvelles des comptes de prêts et de consolidation,
des crédits de paiement s'élevant à la somme de 837 000 000 francs,
applicables aux prêts divers de l'État . s — (Adopté .)

Après l'article 53.

M . le président . J'appelle maintenant l'amendement n" 174,
présenté par M . leart, rapporteur général, et M . Savary, tendant
à insérer un article additionnel après l'article 53.

Cet amendement est ainsi rédigé :
« Après l'article 53, insérer le nouvel article suivant:
« Il est ouvert aux ministres pour 1979 au titre des

mesures nouvelles des comptes de prêt et de consolidation
des crédits de paiement s'élevant à la somme de 500 mil-
lions de francs pour le financement de prêts participatifs . »

La parole est à M. le rapporteur spécial.
M. Alain Savary. rapporteur spécial . Cet amendement est

la conséquence de l'amendement n" 173 précédemment adopté.
M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement?
M. le ministre de l'économie . Le Gouvernement est favorable

à cet amendement.
M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 174.
(L'amendement est adopté .)

Article 77.

M . le président . « Art . 77. — . L'article 75 de la loi (le finances
pour 1960 est ainsi complété : « Est autorisée l'imputation au
même compte de subventions en capital pour l'exécution des
travaux d'assainissement dans les communes rurales .»

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 77.
(L'article 77 est adopté .)
M. le président. Nous avons terminé l'examen des comptes

spéciaux du Trésor .

ECONOMIE ET BUDGET

1 . — Charges communes.

M . le président . Nous abordons l'examen des crédits du minis-
tère de l'économie et du ministère du budget, concernant les
charges communes.

La parole est à m. Chauvet, rapporteur spécial (le la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan.

M. Augustin Chauvet, rapporteur spécial . Monsieur le président,
messieurs les minist res, mes chers collègues, à la suite des
nombreuses modifications qui, à la demande du Parlement, ont
affecté en 1977 et 1978 le budget des charges communes, ce
budget semble avoir trouvé, provisoirement du moins, une
structure plus stable.

Je veux en prendre pour témoignage que, à la différence de
l ' année 1977, on n'assiste plus, pour 1979, à la disparition de
chapitres transférés à d'autres départements ministériels.

Il en résulte un certain dégonflement de ce budget, qui
apparaît dans la comparaison suivante : alors qu' il représentait
en 1976 environ 36 p . 100 du budget total de l'Etat, cette propor-
tion sera en 1979 réduite à 23 p. 100.

II n'en demeure pas moins que la masse du budget des charges
communes est encore considérable, puisqu'elle s'élève à 118 mil-
liards de francs en chiffres ronds.

Il serait sans doute exagérément optimiste de considérer cette
stabilisation comme définitive . Il est en effet de la vocation du
budget des charges communes d' accueillir certains types de
dépenses qui ne peuvent être inscrites à un autre budget.

M. Alain Savay, rapporteur spécial . Monsieur le président, je
déplore qu'un problème constitutionnel soit posé en cou rs de
séance, alors que la commission des finances a voté cet amen-
dement il y a un Mois.

Je n'aurai pas l'outrecuidance de me juger capable de porter
une appréciation de droit sur ce point . M. le ministre est certai-
nement mieux éclairé que moi . En tout état de cause, il repré-
sente le Gouvernement.

Il m'appartient ici d'if former l'Assemblée sur la position de
la commission des finances et je ne puis de toute façon retirer
un amendement qu'elle a adopté à l'unamité de ses membres et
qui a été contresigné par le rapporteur général.

M . le ministre de l'économie . Le Gouvernement accepte l'amen-
dement n" 173.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 173.
(L'amendement est adopté .)
M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 46, modifié par l'amendement n" 173.
(L'article 46, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 47 à 53.

M . le président, « Art. 47. — Il est ouvert aux ministres,
pour 1979, au titre des mesures nouvelles des opérations à
caractère temporaire des comptes d'affectation spéciale, des
autorisations de programme et des crédits de paiement s'élevant
respectivement à 180 000 000 F et à 39 337 000 F . o

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 47.

(L'article 47 est adopté.)
s Art . 48. — I . —I1 est ouvert aux ministres, pour 1979, au titre

des mesures nouvelles des comptes de commerce, des autori-
sations de programme s'élevant à la somme de 130 000 000 F.

« II . — Il est ouvert aux ministres, pour 1979, au titre des
mesures nouvelles des comptes de commerce, des autorisations
de découverts s'élevant à la somme de 150 000 000 F. » —
(Adopté .)

« Art . 49. — I . — Le compte spécial de commerce n" 904-17
« Exportations des arsenaux s, institué par l'article 87 de la
lui n" 70-1199 du 21 décembre 1970, est clos le 31 décembre 1978.

« Les soldes apparaissant à cette dernière date au compte pré-
cité sont repris en balance d'entrée, à la date du janvier 1979,
respectivement aux comptes de commerce n" 904-2 « Fabrica-
tions d'armement s et 904 . 05 « Constructions navales de la
de la marine militme s, selon qu'ils se rapporteront à des
opérations relevant de la direction technique des armements
terrest res ou de la dire Lion technique des constructions navales.

« H. — Les résultats dégagés au titre des activités d'expor-
tation sur les comptes de commerce « Fabrications d'arme-
ment s et a Constructions navales de la marine militaire s,
ouverts respectivement par la loi n" 52-1402 du 30 décem-
bre 1952 modifiée et par la loi n" 671114 du 21 décembre 1967,
feront l'objet d'un versement au budget général égal à 40 p . 100
du résultat des exercices antérieurs à 1978 et à 50 p . 100 du
résultat annuel à compter de 1978.

« Afin de faciliter les opérations d'exportation, le ministre
de la défense est autorisé à engager, dans le cadre de ces deux
comptes de commerce, des dépenses d'études, de déveoppement,
d'industrialisation et d ' approvisionnement à long cycle, par anti-
cipation sur les commandes futures à l'exportation.

« Ces dépenses ne pourront dépasser une limite égale à la
somme du montant des amortissements pratiqués sur les opéra-
tions mentionnées au 2" alinéa du présent article et des résultats
annuels des comptes de commerce dégagés au titre des acti-
vités d'exportation, déduction faite des versements au budget
général prévus au présent paragraphe.

« III. — Les sociétés de financement ou de commercialisation
des études et matériels réalisés par les arsenaux en vue de
l'exportation peuvent bénéficier, pour tout ou partie des opé-
rations qu'elles réalisent à ce titre, de la garantie de l'Etat,
selon les modalités qui seront fixées par décret en Conseil
d'Etat.

« Ces sociétés pourront bénéficier de contrats spéciaux
.passés en application de l'article 29 de la loi n" 57-1324 du
28 décembre 1957 modifiée.

« IV. — Il peut être procédé, au titre des comptes de commerce
mentionnés au paragraphe Il, à des dépôts rémunérés des sommes
qui y sont versées en contrepartie des opérations d'exportation
des arsenaux . Chacun de ces dépôts est autorisé par le ministre
de l'économie qui en fixe les modalités et conditions.

« V. — Pour le règlement des opérations d'exportation enga-
gées, selon des mesures transitoires, au cours des exercices
antérieurs à 1979, les dispositions des paragraphes II, III et IV
ci-dessus sont applicables . » — (Adopté .)
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Ainsi en va-t-il des dépenses qui sont directement liées à
l'activité du ministère de l'économie ou du ministère du budget,
de celles qui intéressent à la fois plusieurs ministères, de celles
qui, à l'inverse, n'intéressent aucun ministère en particulier
et de celles, enfin, qui relèvent de ce que l'on appelle des
chapitres réservoirs par nature, par exemple, les dépenses acci-
dentelles.

Au gré de l'évolution économique ou des modifications de la
structure du Gouvernement, la composition de ce budget peut
donc évoluer sans cesse. Ll est certain qu'une opération de
tri peut, :le temps à autre, se révéler opportune.

La structure interne du budget des charges communes est
approximativement la suivante.

Près de la moitié du budget est consacrée au service de la
dette publique et aux dépenses en atténuation de recettes.
Près d'un quart de ce budget concerne les moyens de fonction-
nement des services, le dernier quart étant consacré aux inter-
ventions économiques et sociales.

Il reste très peu de choses, c'est-à-dire approximativement
4 p . 100 du total, pour les dépenses d'équipement, soit directes,
soit par l'intermédiaire de subventions.

De 1978 à 1979, le budget des charges communes augmente de
11,4 p. 100. pourcentage d'augmentation très proche de l'évolution
de l'ensemble des dépenses de fonctionnement du budget général
de l'Etat . Ce parallélisme est normal puisque, comme je l'ai dit,
les dépenses d'équipement ne représentent qu'une partie très
modeste du budget des charges communes.

A :'intérieur de cette masse, la progression moyenne de
11,4 p . 100 recouvre des évolutions sectorielles très contrastées :
la dette flottante augmente de 61 p . 100 et les crédits consacrés à
l'indemnisation des rapatriés de 95 . p. 100. A l'inverse, les
dototiuns en capital aux entreprises publiques sont réduites
de 7 p. 100 et les crédits consacrés aux garanties accordées
par l'Etat de 25 p. 100.

Le propre de ce budget étant d'être un fourre-tout, il serait
sans doute assez vain d'y chercher une cohérence ou un fil
directeur. C ' est la raison pour laquelle mes observations porte-
ront sur quelques points essentiels et plus particulièrement sur la
dette publique, les garanties, les dépenses en atténuation de
recettes, les dépenses de fonctionnement, l'action économique
et sociale.

Le service de la dette publique absorbe plus du tiers du budget
des charges communes. Les crédits qui lui sont consacrés
augmentent de 54 p . 100, passant de 11,4 milliards de francs en
1978 à 17,6 milliards de francs en 1979.

Les crédits consacrés à la dette à long ternie augmentent de
30 p. 100 . Ils passent de 2 1.13 millions de francs à 2 751 millions
de francs.

On trouve le principal motif de cet accroissement dans l'émis-
sion, en mai et juillet 1978, de deux emprunts d'Etat, l'un de
3 milliards, l'autre de 2,5 milliards de francs . Les taux d'intérêt
dont ils étaient assortis étaient respectivement de 10 p . 100 et
de 9,8 p . 100, si bien que la charge d'intérêt inscrite au budget
des charges communes de 1979 s'élève au total à 545 millions de
francs.

Il convient d'ajouter qu ' un troisième emprunt d'Etat a été lancé
le mois dernier, à hauteur de 3 milliards de francs et avec un
taux d'intérêt de 9,45 p . 100. Il sera donc nécessaire d'abonder les
crédits du titre I" r de 283 millions de francs, dépense qui devra
probablement être inscrite dans une loi de finances rectifi-
cative en 1979.

La commission des finances s'est félicitée de ce que, par le
moyen de ces emprunts, un financement non inflationniste ait pu
être trouvé pour une part non négligeable du déficit budgétaire.
Elle a en même temps constaté que c'est lane somme globale de
8,5 milliards de francs qui a été ainsi prélevée sur le marché
financier et qui ne peut pas ne pas avoir fait défaut au finan-
cement normal des entreprises, tant publiques que privées.
Elle se demande d'ailleurs si l'ampleur du déficit budgétaire
n'imposera pas l' émission d'un nouvel emprunt avant la fin
de l'année, comme l'ont laissé entendre certains journaux
financiers.

Les crédits de la dette flottante passent de 9,2 millards de
francs à 14,7 millards de francs, enregistrant ainsi une progres-
sion spectaculaire de 61 p . 100. Il s'agit du deuxième poste de
dépenses, en valeur absolue, du budget des charges communes,
après les dépenses en atténuation de recettes.

Les deux principaux procédés de financement des besoins du
Trésor sont constitués par les bons du Trésor sur formules et
par les bons en compte courants. Ii est intéressant d'analyser le
mouvement qui a affecté, au cours de la période récente, ces
deux catégories de titres.

On a assisté, en effet, par rapport à l ' an dernier, à un fléchis-
sement de la souscription des bons sur formules : au cours des
six premiers mois de chaque année, les souscriptions se sont
élevées à 2,6 milliards de francs l ' an dernier et à seulement
0,9 milliard de francs cette année.
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En revanche, le nient :ont des bons souscrits en comptes
courants par le système bancaire s'est accru dans d'importantes
proportions, puisque, toujours pour les six premiers mois de
l'année, il avait enregistré l'an dernier une diminution de
5,3 milliards de francs, alors qu'il s' est accru cette année de
4,8 milliards de francs.

Il s' agit là d'une évolution peu satisfaLsante . Les bons en
comptes courants ne constituent qu'un mode de placement des
liquidités bancaires et n'entraînent aucun effet de fixation de
ces liquidités, en raison à la fois du court terme qui les affecte
généralement et des possibilités de réescompte qui leur sont
attachées . En revanche, les bons sur formules sont un procédé
sans doute imparfait, mais moins inefficace . de fixation des
liquidités, en raison surtout du caractère incitatif que leur donne
le taux d'intérêt progressif.

D'une façon plus générale, on doit constater que la nécessité
de couvrir un très important déficit budgétaire se traduit par
une augmentation sensible du recours du Trésor aux concours
bancaires : ces concours s'étaient en effet réduits de près de
7 milliards de francs en 1977, alors qu'ils ont, au contraire,
progressé de près de 17 milliards de francs au cours des six
premiers mois de 1978.

J'en viens maintenant à la dette extérieure.
Les crédits inscrits au titre de la dette extérieure sont de

peu d'importance . Ils sont en outre en diminution : 27,6 millions
en 1978, 17,6 millions en 1979. Cette modicité de la dépense
est justifiée par l'absence d'emprunts récents sur les marchés
extérieurs et par l'amortissement des• emprunts contractés au
cours des années qui ont suivi la Seconde Guerre mondiale.

Il convient cependant de rappeler que, si la charge de la
dette extérieure de l'Etat se réduit progressivement, celle des
entreprises publiques ou privées s'accroit fortement dans le
même temps particulièrement depuis 1973 . A la fin de l'année
1977, l'endettement des entreprises à l'égard du marché extérieur
a atteint et même dépassé 75 milliards . Pour la seule année 1977,
il s'est élevé à 24 750 millions . Cet endettement semble s'être
ralenti au cours du premier semestre de cette année, pendant
lequel il n'a atteint que 68'20 millions en raison à la fois du
rééquilibrage de nos comptes extérieurs et de l'amélioration
des possibilités d'autofinancement des entreprises.

Le niveau de la dette extérieure reste cependant préoccupant
et sa progression prévisible ne l'est pas moins puisque les
dépenses relatives aux intérêts — et j'insiste sur ce peint —
et à l'amortissement cle cette dette, qui s'élèvent à 8,3 milliards
cette année, atteindront 14,8 milliards en 1982 et grèveront
lourdement l'équilibre de notre balance des comptes.

Pour un certain nombre de motifs qui viennent d'être évo-
qués, la commission des finances appelle l'attention de l'Assem-
blée et du Gouvernement sur l'aggravation de la charge que
représente pour l'Etat le service de la dette, puisque, au total,
les crédits inscrits au budget des charges communes à ce titre
ont progressé dans des proportions importantes au cours des
années récentes et sont passés de 7,4 milliards en 1976 à
17,6 milliards en 1979.

Je ne peux m'empêcher de rappeler qu'à la fin de l'année 1973,
quinze ans après l'arrivée au pouvoir du général de Gaulle, la
France _s'avait plus de dette extérieure ni intérieure.

M. Xavier Hamelin. Judicieux rappel.

M . Augustin Chauve', rapporteur spécial . J'en viens à la garan-
tie pour risque économique.

L'objet de cette procédure, gérée par la COFACE, est de
couvrir les entreprises contre l'évolution anormale des coûts sur
les marchés d'exportation . Le montant des affaires prises en
garantie au titre de cette procédure dépend du volume des
échanges extérieurs . Il oscille, bon an mal an, entre 20 milliards
et 30 milliards. Pour 1978, on observe que ce montant, à la fin
des six premiers mois de l'année, est supérieur à celui de la
période correspondante de l'an dernier.

La charge budgétaire qui correspond à cette procédure a varié,
au cours des années récentes, entre 1,5 milliard et 2 milliards.
Le ministère des finances estime que cette charge de v rait croî-
tre au cours des prochaines années, en raison à la fois de
l'inertie naturelle des procédures et de la résorption des retards
actuellement constatés . Dans le même temps, le budget des
charges communes voit se réduire de 700 millions de francs en
1979 le montant des crédits inscrits au chapitre 14-01, au titre
de la garantie pour risque économique.

Il y a là un paradoxe que la commission des finances n'a
pas manqué de relever.

Voyons maintenant les dépenses en atténuation de recettes.

Les dépenses qui sont comprises au budget des charges com-
munes sous cette dénomination sibylline sont essentiellement
représentées par les remboursements et les dégrèvements d'fm•
pôts. Bien que ne retenant généralement pas l'attention de
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l'opinion, qu'elle soit publique ou parlementaire., ce Poste de

	

charge budgétaire modeste . Il s'agit pourtant de problèmes
dépenses est le plus important du budget des charges cons-

	

irritants pour de nombreux retraités, et dont la solution appor-
munes. .,

		

ferait à beaucoup d'entre eux, et surtout aies plus modestes,
une amélioration de situation non négligeable.

L'Etat doit bien cela à ses anciens serviteurs.
J'en arrive à l'action écunovnitrue.
Parmi les crédits du titre V qui est relatif aux opérations d'in-

vestissements directs effectués par l ' El?It, je ne'arl'eterai scu•
lement au chapitre qui concerne les dotations en capital des
entreprises publiques ou les entreprises d'économie mixte.

M . le président. Moncicur le rapporteu r , il va falloir conclure.
M. Augustin Chauvet, rapporteur spécial . Il me reste à évoquer

des questions impo rtantes, connue l'action sociale.
M. le président. Vous avez dépassé votre temps de parole,

monsieur le rapporteur.
M. Xavier Hamelin. Un peu d'indulgence, monsieur le prési-

dent!
M . Augustin Chauvet, rapporteur spécial . Je vais essayer ale

résumer, monsieur le président.
M. le président. Je vous en remercie.
M. Augustin Chauvet, rapporteur spécial . En ce qui concerne

l'action économique, je signale que les autorisations de pro-
gramme de ce chapitre sont inférieures à celles de 11178 ; plus
particulièrement en ce qui concerne EDF-GDF.

Pour ce qui est de l'action sociale, les crédits inscrits à ce
titre représentent environ 15 p . 100 du budget des charges
communes . Ils passent de 1.4,6 miitierds de francs à 17 .6 milliards,
ce qui constitue une progression de l'ordre de 20 p . 100.

S'agissant des rapan'iés, les crédits du chapitre 45 .91 seront
à peu près doublés en 1979 par rapport à cette année . Ils
s'élèveront . pour ce qui concerne l'indemnisation des biens
proprement dite, à 2 ;6 milliards de francs, ce qui permet de
mesurer l'ampleur de l'effort budgétaire consenti en vue de
l' indemnisation, puisque le crédit correspondant ne s'élevait en
1976 qu'à 1,2 milliard de francs.

I ; ANIFOM a enregistré au total 192 261 dossiers d'indemni-
sation déposés par les personnes dépossédées de leurs biens
outre-mer. L'essentiel de ces dossiers provient de l'Algérie à
hauteur de 172 181.

J ' indique que 23 105 dossiers ont été liquidés en 1977, ce qui
correspond à l'objectif assigné par le Gouvernement.

Quant au Fonds national de solidarité, ses crédits passent de
8 .1 milliards de francs à 11,7 milliards . Ils progressent ainsi
de 44 p . 100.

Le nombre des bénéficiaires de l ' allocation supplémentaire
du Fonds national de solidarité est en voie de réduction
2 172 000 en 1976, 2 143 000 en 1977 et 2 046 000 en 1978.

Je rappellerai que le minimum vieillesse a été po rté à
12 000 francs au P . juillet 1978, le plafond de ressources étant,
à cette même date, de 1 .2 900 francs pour un isolé et de
24 000 francs pour un ménage.

Les crédits inscrits au budget 'àe 1979 permettront de por ter,
à la fin de l'an prochain, le minimum vieillesse à 40 f r ancs par
jour pour une personne seule, soit 14 600 francs par an.

La commission des finances a plus particulièrement porté
son attention sur quatre points.

Après avoir constaté avec satisfaction que le mouvement
d'intégration de l'indemnité de résidence dans le traitement des
fonctionnaires a été repris, la commission des finances demande
au Gouvernement de poursuivre cette incorporation sans inter-
ruption jusqu'à l'extinction définitive de cette indemnité.

La commission des finances a sanctionné, par un vote lors
de l'examen clos articles aie la première partie de la loi de
finances, l'insuffisante revalorisation des rentes viagères . Elle
rappelle que, dans leur grande majorité, les titulaires de
rentes viagères sont des personnes de condition modeste et
elle demande au Gouvernement aie porter une attention parti-
culière à cette question.

La commission des finances a longuement examiné les crédits
consacrés aux dégrèvements d'impôts directs . Elle a pris acte
de l'augmentation des remboursements de TVA qui sont liés
à l'activité économique, niais elle a trouvé moins de justification
aux dégrèvements sur impôts ah-mets . dont l'ampleur laisse penser
que les impositions n'ont pas toujours été établies avec tout
le soin désirable . La commission demande au Gouveree ;nent de
prendre les mesures nécessaires pour éviter la poursuite de la
progression de ces dégrèvements et elle souhaite être informée
dans le détail, pour l'avenir, des dégrèvements et remboursements
consentis au titre de chaque impôt.

La commission des finances a également regretté la réduction
des crédits consacrés à la couverture du risque économique,
alors que, do toute évidence, le risque lui-même n'est pas en
voie de diminution. La cor.ntissian souhaite que, pour l'avenir,

M. Philippe Séguin . C'est exact !
M. Augustin Chauvet, rappo r teur

sente à lui seul environ 31 p . 100 ce
de françs.

Ces dépenses concernent les dégrèvements prononcés sur les
impôts directs, qui se chiffrent en 1979 à 11 .5 milliards.

Elles concernent également les remboursements qui affectent
les impôts indirects et, plus particulièrement, la 'l'VA à hauteur
de 23,5 milliards de francs

Les dégrèvements prononcés en matière de contributions
directes sont stables et les crédits n'augmentent, en 1979, que
dans des proportions très modestes . En revanche, les rembour-
sements de TVA sont en augmentation sensible, en liaison avec
le mouvement des exportations . Aussi, les crédits inscrits au
chapitre 15-02 augmentent-ils d'une année sur l'autre clans une
proportion de 13,7 p . 100.

Il convient d'accorder, cette année, une attention toute parti-
culière à ce poste de dépenses . En effet, le projet de réforme
de la fiscalité directe locale, en cours de discussion, comporte
un mécanisme de dégrèvement en matière de taxe professionnelle.
La cotisation nationale mise à la charge des entreprises consti-
tuera une recette du budget général de l'Etat, permettant de
couvrir en partie les pertes subies, et c'est le budget des charges
communes qui enregistrera les dégrèvements accordés aux entre-
prises en raison des plafonnements prévus par la loi . Il sera
donc sans cloute nécessaire qu'un crédit supplémentaire soit
inscrit au chapitre 15-01 lors de la présentation d'un prochain
collectif.

En outre, le niveau des remboursements de TVA présentera,
à partir de l'an prochain, une signification toute particulière
puisque le prélèvement opéré sur le budget de l'Etat au profit
des collectivités locales s'accroîtra chaque année d'un pourcen-
tage égal à celui de la variation du produit de la TVA net de
tout remboursement, à la suite du remplacement du VRTS par
la TVA.

En ce qui concerne les dépenses de fonctionenmeut, l'essentiel
des crédits inscrits art titre III concerne les augmentations à
prévoir en 1979 pour la rémunération des fonctionnaires et les
pensions civiles et militaires.

Ce poste de dépenses n'appelle pas d'observations particu-
lières de la part de la commission des finances, mais c'est l'occa-
sion pour son rapporteur de rappeler au Gouvernement la
permanence d'un certain nombre de problèmes depuis long-
temps posés et toujours non résolus . Ils sont développés dans
mon rapport écrit, mais je me dois au moins de les rappeler ici.

Il s'agit tout d'abord du paiement des pensions, que la commis-
sion des finances a encore évoqué tout à l'heure . Les trois quarts
d'entre elles sont encore payées trimestriellement, bien que le
paiement mensuel soit devenu la règle depuis 1975 . Le paiement
trimestriel présente de sérieux inconvénients pour la plupart des
retraités dont beaucoup sont de condition modeste et il serait
souhaitable que le Gouvernement accélère la mise en oeuvre de
la procédure du paiement mensuel.

Une autre difficulté concerne le taux des pensions de réversion.
Ce taux est toujours fixé à 50 p . 100, bien que de toute

évidence, une certaine proportion des frais des ménages ne dis-
paraisse pas avec la mort de l'un des époux. Dans d'autres
régimes de retraite ou dans d'autres pays de la Communauté
européenne, le taux des pensions de réversion est supérieur
à 50 p . 100, et le Gouvernement serait certainement bien
inspiré en envisageant de porter, pour les retraités de la fonction
publique, la pension de réversion à 60 p . 100.

M. Xavier Hamelin . Très bien !
M . Augustin Chauvet, rapporteur spécial . Il faut encore signa-

ler l'anomalie qui résulte de la non-rétroactivité des textes
applicables en matière de pensions . La superposition de textes,
qui ne portent effet qu'à partir de leur promulgation, a pour
effet de traiter de façon discriminatoire les retraités selon leur
âge ou la date de leur départ à la retraite. Il faudrait que le
Gouvernement trouve le moyen de mettre fin à cette anomalie
préjudiciable en permanence à une partie des retraités, c'est-à-
dire aux plus â gés.

Enfin, je dois rappeler au ministre qu'il subsiste toujours
un écart entre l'indice retenu pour la liquidation de la pension
et celui qui est retenu pour la rémunération d'embauche dans
la fonction publique . Cet écart, que l'on ne peut justifier, est
évidemment- défavorable aux retraités, et il serait certainement
opportun de le réduire progressivement jusqu'à sa suppression
complète.

Il s'agit là de quel q ues problèmes qui n'ont un caractère
fondamental ni pour l'Etat ni pour son budget . Leur solution
'mptiquerait, tout au moins pour certains d'entre eux, une

spécial . . . .puisqu'il en repré-
qui correspond à 35 milliards
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Je me bornerai donc . mesdames, messieurs, à commenter mon
rapport écrit qui est à la disposition de chacun d'entre vous.

Grâce à l'action persévérante du précédent rapporteur, notre
collègue M. Maurice Brugnon, le budget des charges communes a
été sensiblement allégé. un certain nombre de chapitres budgé-
taires ayant été rattachés aux budgets des ministères utilisateurs.

Aussi la commission de la production et des échanges a-t-elle
décidé de limiter son avis à l'examen du chapitre 54-90 qui
regroupe les crédits destinés aux apports de l'Etat au fonds de
dotation ou au capital des entreprises publiques ou d'économie
mixte, les autres crédits affectés à ces entreprises ayant été
examinés à l'occasion de la discussion des budgets techniques.

En premier lieu, la comrni.ssion s'est attachée à mettre en
évidence quelques vérités qui sont trop peu connues et qui
vont à l'encontre d'idées reçues sur les ent r eprises nationales.

Première constatation : la productivité du travail croit plus
rapidement dans les entreprises nationales que dans les entre-
prises privées.

La productivité du travail — mesurée par la production en
francs constants par personne employée -- croît depuis 1968,
selon une étude publiée par l'INSEE, à un rythme plus rapide
dans les grandes entreprises nationales que dans l'ensemble
des branches marchandes non agricoles . Si, de 1959 à 1968,
cette progression a été équivalente dans les deux secteurs en
cause, en revanche, de 1968 à 1976, les gains de productivité
sont de l'ordre de 7 p, 100 pour le secteur publie et de 5,5 p . 100
seulement pour le secteur privé.

Cette performance indiscutable des entreprises nationales, qui
va à l'encontre de bien des idées reçues sur ce sujet, est d'autant
plus remarquable que, durant la période 1968 . 1976, la croissance
du capital par personne employée a été plus rapide dans le
secteur privé que dans le secteur public.

Deuxième constatation : la progression des salaires est moins
rapide dans les entreprises nationales que dans les entreprises
privées, sur une longue période, bien entendu.

Si l'on considère l'indice 100 en 1959, en prenant comme défla-
teur l'indice des prix à la consommation, on constate que la
rémunération par salarié se situe en 1976 en valeur réelle à
229,8 pour l'ensemble des branches marchandes et à 205,9 seu-
lement pour les entreprises nationales, si l'on retient l'optique
a coût pour l'entreprise n, c'est-à-dire si l'on inclet. les cotisa-
tions patronales . Si l'on retient l'optique a revenu du salarié
hors cotisations patronales s, l'écart est un peu moins élevé
mais demeure significatif : l'indice, toujours sur la base 100 en
1959, s'établit en 1976 à 215,6 pour l'ensemble des branches
marchandes, et à 205,9 pour les entreprises nationales.

Ces considérations ne doivent pas toutefois conduire — et
elles n'ont d'ailleurs pas conduit la commission à cette conclu-
sion — à conclure sur un constat d'échec des entreprises na-
tionales en matière sociale.

Certes, les nationalisations n'ont pas modifié de manière sen-
sible le climat social et les relations au sein des entreprises
publiques. Toutefois, ces entreprises ont une gestion sociale qui,
par ses initiatives, a pu entraîner des transformations impor-
tantes dans l'histoire sociale des vingt dernières années.

En effet, par suite de la stabilité de leurs personnels, ces
entreprises ont de tout temps été soumises, plus qu'ailleurs, au
respect des libertés syndicales . Cette situation y a favorisé l'im-

plantation et le maintien d'une t radition syndicale puissante, (lui
a permis d'obtenir des avantages non négligeables, certes avec
l'assortiment du Gouvernement . Ces mesur es ont d'ailleurs en-
suite été consacrées par la lui et étendues au secteur privé . Elles
ont donc, de ce fait, joué sur le plan social un rôle moteur
que nul ne salirait contester.

Troisième constatation : les entr eprises nationales constituent
un facteur important de la compétitivité de notre économie.

On noie, en effet — c'est une notion qui est peul-être diffi-
cile à appréhender, mais pour laquelle je requiers votre atten-
tion --- sur une longue période, une baisse sensible des prix rela-
tifs des prestations fournies par les entreprises nationales : si l'on
retient l'indice 100 en 1959, on constate que le prix relatif des
entreprises nationales atteint son point le plus bas en 1974,
puis se relève légèrement en 1975-1976, à la suite en particulier
de la répercussion des augmentations des prix des énergies de
base.

Pour les trois firmes du secteur de l'énergie, la baisse des
prix relatifs est considérable puisque, de 1959 à 1973, elle atteint
prés de 30 p . 100 . Elle est spectaculaire pou' le gaz, plus limnée
peur l'électricité et faible pour le charbon pour lequel l'en-
chainement est d'ailleurs très différent.

Dans le cas du gaz . le décrochage constaté est lié à la substi-
tution intervenant massivement, à partir de 1969 . du gaz naturel
au gaz de houille . Il convient d'ailleurs de noter que cette
baisse profite essentiellement aux entreprises.

Dans le cas de l'électricité, la régression du prix relatif est
régulière au fil des années . A l'inverse du gaz, cc sont davan-
tage les usages domestiques qui ont bénéficié de cette baisse
jusqu'en 1973.

Les prix français de l'éiectricité sont donc très compétitifs par
rapport à ceux de nos voisins européens . En effet, le prix moyen
du lcilou-atlheure hors taxe s'établissait, en 1975, à 10,29 centimes
pour la France, à 12.90 centimes pour la Grande-Bretagne, à
15 centimes pour l'Italie, à 15,20 centimes pour la République
fédérale d'Allemagne et à 17,30 centimes pour la Belgique.

Dans les transports, les évolutions de prix sont diverses.
Air France et Air Inter connaissent une chute de leurs prix
relatifs . En revanche, la RA'PP voit ces mêmes prix s'élever de
près de 45 p. 100 . .Ie renvoie à mon rapport écrit nos collègues
intéressés par l'explication de ces données.

Cette baisse importante des prix relatifs des entreprises natio-
nales, qui constitue un facteur important de la compétitivité de
notre économie, ne résulte pas exclusivement des gains de pro-
ductivité réalisés . Elle est, pour une large part, liée à la politique
tarifaire imposée par l'Etat aux entreprises nationales, politique
qui parait guidée par deux préoccupations essentielles : tenir
l'indice des prix et assurer des tarifs préférentiels à certains
utilisateurs.

On peut s'interroger légitimement, bien que cette question ne
soit pas nouvelle, sur le coût et l'efficacité des transferts ainsi
réalisés par le biais des tarifs. Il peut, certes, être souhaitable
que les entreprises publiques soient utilisées comme un moyen
de redistribution . Mais si des catégories particulières, pour des
raisons sociales ou économiques, paraissent mériter une aide
spécifique, la décision doit en être prise au vu et au su de tous,
sous la forme explicite de subventions budgétaires soumises é un
contrôle parlementaire et non par le biais d'une action sans
contrepartie sur les tarifs de service public.

S'agissant des dotations prévues pour 1979, la régression des
dotations en capital et la stagnation des prêts du FDES pour 1979
s'inscrivent dans la tendance, observée depuis plusieurs années, à
la diminution de la contribution de l'Etat au développement des
entreprises nationales.

J'évoquerai d'abord la régression des dotations en capital.

Globalement, les crédits inscrits au chapitre 54 . 90 du budget
des charges communes, passent, en autorisations de programme
comme en crédits de paiement, de 2345 millions de francs en
1978 à 2 180 millions de francs en 1979, ce qui représente une
baisse de 7 p . 100 en francs courants. Cette baisse n'appelle aucun
commentaire car chacun connaît l'évolution des prix et de la
monnaie cette année dans notre pays.

Je vous renvoie à mon rapport écrit pour le détail des dotations
budgétaires allouées aux diverses entreprises.

J'aborderai ensuite la stagnation des prêts du FDES.
Avec 1 700 millions de francs, les prêts du FDES aux entre-

prises nationales progresseront de 2,4 p . 100 seulement par
rapport à 1978. La stagnation de ces prêts depuis plusieurs
années entraîne une réduction de la contribution du FDES au
financement des entreprises nationales : 6,3 p . 100 en 1975,
5,2 p . 100 en 1976, 5,3 p, 100 en 1977, 4,4 p. 100 en 1978 et
3,8 p. 100 en 1979.

la dotation budgétaire inscrite au chapitre 14-01 soit cohérente
avec la politique de développement des exportations, que le
Gouvernement a évidemment raison de vouloir promouvoir.

Enfin, la commission des finances a adopté, contre l'avis
de son rappo r teur d'ailleurs, deux amendements présentés par
M.J .,c',ues Marette, tendant à la suppression des crédits corres-
ponde : . . à la participation de la France aux organismes inter-
nationau ; : d'aide au développement.

Sous celte réserve, la commission des finances vous propose
d'adopter le budget des charges communes . (Appluiulis,sernents
sur les bancs du rasseniblem.ent poli' lu R :ipn dique et de l'union
pour ln dé nocratie française .)

M. le président . La parole est à M. Enunanuelli, rapporteur
pour avis de la commission de la production et des échanges,
pour lei entreprises nationales.

M. Henri Emmanuelli, rapporteur pour avis. Mesdames . mes-
sieurs. connaissant l'angoisse de notre président devant le temps
qui passe, j 'essaierai d'être assez bref et de procéder à un
commentaire rapide

M. le président. Le problème qui se pose n'est pas, pour moi,
d'ordre personnel.

M. Henri Emmanuelli, rapporteur pour avis. de le sais, monsieur
le président . J'essayais seulement de vous faire partager notre
préoccupation commune .



ASSEMBLEE NATIONALE

	

2" SEANCE DU 17 NOVEMBRE 1978

	

7937

La régression des dotations en capital et la stagnation des
prêts du FDES consacrent la poursuite de la diminution de la
con t ribution de l'Etat au développement des entreprises natio-
nales.

Alors que les déclarations du Gouvernement développent le
thème de la croissance préoccupante des concours budgétaires,
il peut sembler paradoxal de parler de désengagement de Milet.

Il est bien certain que les subventions d'exploitation sont
passées de 5,5 milliards de francs en 1972 à 15 milliards de
francs en 1977, ce qui représente une augmentation moyenne
de 22,3 p . 100 par an.

Mais, s'agissant de subventions d'exploitation, ces concours nt
représentent que la contrepartie, d'une part, des différentes
obligations de service public imposées par l'Etat aux entreprises
et, d'autre part, du manque à gagner résultant de la politique
tarifaire décidée par le Gouvernement.

Je limiterai maintenant mon propos à quelques réflexions
d'ordre général.

La situation financière des entreprises nationales est préoccu-
pante. Cette situation se caractérise principalement par la dété-
rioration des marges d'autofinancement, la réduction des dota-
tions en capital, donc des fonds permanents des entreprises, et
l'augmentation importante de leur endettement.

Les crédits en devises prennent, à cet égard, une part de plus
en plus large . Le financement sur les marchés extérieurs
est imaginable pour des entreprises qui fournissent des
biens et des services facturés en devises. En revanche, l'endette.
ment en devises est préoccupant pour les entreprises qui
facturent leurs produits ou leurs services uniquement en
monnaie nationale.

Cet endettement à l'étranger est intervenu à la demande du
Trésor, compte tenu de l'exiguïté des marchés financiers français,
de la rigidité introduite par l'encadrement du crédit et afin
de soutenir la monnaie nationale dans le souci de maintenir
l'équilibre de la balance des paiements.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Emmanuelli.

M. Henri Emmanuelli, rapporteur pour avis . Le manque de
temps m'empéche d'aborder l'examen de la situation financière
des entreprises.

L'asphyxie financière des entreprises nationales n'est pas loin.
C'est la raison pour laquelle votre rapporteur a proposé à la
commission de marquer sa préoccupation devant le désengage-
ment (le l'Etat en refusant les crédits du chapitre 54-90 du
budget des charges communes.

En effet, après avoir donné lecture d'une note émanant du
ministère de l'économie sur les orientations de la politique
gouvernementale à l'égard des entreprises nationales, je n'ai
pu que me montrer critique vis-à-vis de cette politique. Commen-
tant cette note, j ' ai craint que l'on ne s'oriente vers une dimi-
nution des investissements, qui condamnerait les entreprises
à ne plus pouvoir remplir leur mission de service public.

J'ai aussi critiqué l'amalgame qui était fait, sous la notion
vague de concours budgétaires e, entre les subventions d'équi
libre ou d'exploitation, qui constituent la contrepartie des sujé-
tions imposées par l'Etat aux entreprises, et les dotations en
capital qui représentent la contribution normale de l'Etat action-
naire au développement de ces entreprises.

J'ai souhaité qu'au lieu d'imposer des plans d'économie, l'Etat
prenne ses responsabilités, le redressement financier d'une entre-
prise devant normalement se traduire par un effort de
l'actionnaire.

J'ai enfin regretté que les entreprises nationales ne soient
pas mises au service d'une véritable politique d'aménagement
du territoire et d'une réelle politique sociale.

La commission de la production et (les échanges n'a pas
retenu les recommandations de sen rapporteur et elle demande
à l'Assemblée d'adopter les crédits du budget des charges
communes . (Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

M . le président . Le Gouvernement entend-il intervenir main-
tenant ?

M. Maurice Papon, ministre du budget. Non, monsieur le
président, après les orateurs.

M . le président. La parole est à M. Fenech, premier orateur
inscrit dans la discussion.

M. Roger Pontets . Messieurs les ministres, mesdames, messieurs,
l'absence d'un débat au Parlement permettant d'évoquer l'en-
semble des questions intéressant les rapatriés m'amène à saisir
l'opportunité de la discussion du chapitre budgétaire des charges
communes pour en dresser le bilan. Et ce n'est pas sans une
certaine émotion que celui qui, pendant bien des années, a été
porteur des revendications des rapatriés intervient dane ce
débat .

Ces dernières années, des modifications importantes de la
législation ont permis de réduire notablement ce qu'il est
convenu d ' appeler le contentieux des rapatriés . Mais, avant
d'aborder ce point, je voudrais examiner un sujet qui revêt
une importance primordiale par son profond écho moral et qui
conditionne encore notre intégration définitive dans la commut
nauté nationale, je veux parler de l'amnistie des faits et condam-
nations en relation avec les événements qui ont conduit à l'indé-
pendance des territoires autrefois rattachés ou intégrés à la
République française.

C'est une page oh ! combien passionnée, oh ! combien doulou-
reuse de notre histoire, une page pour le respect de laquelle
il importe que ne persistent plus de séquelles lorsqu'il est du
pouvoir de la nation de les effacer.

Les hommes et les femmes qui ont alors font sacrifié pour
.défendre la terre natale servaient avec fui et conviction une
certaine idée de la France . Leur sincérité et leur désintéresse.
ment ne sont mis en doute par personne.

Alors, pourquoi laisser subsister les conséquences des sanctions
et des condamnations dont ils ont été l'objet?

Peut-on admettre que certains anciens condamnés soient encore
poursuivis pour le règlement des dommages causés dans le cadre
de leurs engagements, qu'ils soient obligés de subir des ampu-
tations importantes de leur salaire ou contraints de quitter
notre pays, alors que l'Etat s'est totalement substitué aux
auteurs des dommages de toute nature causés par les membres
du FLN, qu'aucune poursuite n'a été engagée contre eux après
1962 et qu'ils bénéficient d'une totale liberté de circulation en
France . ..

M . Jean-Marie Oeillet . Très bien !

M. Roger Fenesch . .. . ce qui n'est pas le cas pour les anciens
harkis qui ne peuvent aller visiter librement leur famille sur
leur terre natale ? (Applaudissements sur plusieurs bancs de
t'unioa pour la démocratie française et du rassemblement pour
la République .)

Autre aspect irritant et choquant de cette question : la situa-
tion des miliers de fonctionnaires, relevant. notamment des
services de police, qui ont été frappés de révocation sans
qu'aucun jugement, aucune condamnation aient été prononcés
contre eux, par simple application de l'article 16 de la Consti-
tution . Après avoir espéré une reconversion souvent difficile,
ils ne peuvent obtenir une reconstitution convenable de leur
carrière dans la fonction publique. On refuse aux anciens détenus
politiques le rachat des cotisations d'assurance vieillesse pour
leur période de détention, alors que la lui du 15 tnars 1977 le
permet aux détenus de droit commun.

Et que dire du so rt des officiers supérieurs que la loi de
1974 a classés clans les cadres de réserve, ultime sanction
envers de glorieux soldats ?

Le Président de la République, lors de son récent voyage en
Corse, a souligné, en parlant de l'amnistie, la large conver-
gence existant à ce sujet entre les représentants de la nation.
Je lance un appel solennel au Gouvernement, pour que, vienne
en discussion mr proposition de loi, récemment déposée, que
j'ai préparée en collaboration avec ma collègue Louise Moreau,
ici présente. Celle-ci a déjà posé une question écrite à M . le
garde des sceaux à ce sujet. Contrairement aux assertions d ' un
journal, la commission des lois n'a pas rejeté ma proposition
dont M. le président Foyer est le rapporteur . Qu'on le sache
bien, il s'agit là d'une revendication essentielle.

Le temps qui m'est imparti ne me permet pas d'évoquer tous
les problèmes.

En ce qui concerne l'indemnisation, comme l'avait promis
M. le Président de la République, la loi du 2 janvier 1978 a
permis de franchir une étape importante dans la voie d'une
réparation plus correcte des pertes subies par nos compatriotes.
Mais il importe que toutes les dispositions législatives et régle-
mentaires relatives à cette question soient édictées dans un
esprit non restrictif. La rigueur de certaines interprétations,
les restrictions appor tées quelquefois ne peuvent qu'engendrer
tension et mécontentement.

Par ailleurs, des aménagements ponctuels doivent être étudiés.
Je demande à M . le secrétaire d'Etat Dominati d'y veiller. Je
tiens à lui rendre l'hommage qu'il mérite pleinement . Il a su
créer un esprit nouveau, en particulier, grâce à la collaboration
du nouveau directeur de ]'ANIFOM, M. Gisserot. Je tiens aussi
à remercier M . le ministre de l'économie pour l'esprit de concer-
tation qu'il a manifesté à l'égard des associations et à saluer
l'abnégation et le dévouement dont font preuve chaque jour
leurs dirigeants auprès de lui.

M. le secrétaire d'Etat, qui a pris l'initiative de convoquer des
commissions de travail, doit veiller personnellement à ce que
des résultats concrets et si possible rapides soient obtenus dans
les domaines de la cessibilité et du paiement des titres et de
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la révision des barèmes les plus injustes, car il est difficilement
admissible d 'imposer une attente de cinq ans à des personnes
âgées de soixante-dix ou de quatre-vingts ans.

M. Jean-Marie Gaillet. Absolument !

M . Roger Feneeh . Des assurances ont été données et renou-
velées aux associations des représentants de rapatriés de confes-
sion islamique, Celles-ci doivent être suivies de résultats concrets,
Des solutions originales doivent être trouvées pour résoudre
les difficultés particulièrement importantes que rencontrent les
rapatriés pour la constitution de leurs dossiers.

Je suis déjà intervenu auprès de Mme le ministre de la santé
au sujet tics retraites et des reconstitutions de carrière pour
qu'un important effort d'information suit réalisé, pour que le
système de subvention soit totalement revisé et pour que cer-
taines discriminations entre rapatriés et non-rapatriés soient
effacées.

Enfin . je tiens à souligner le caractère particulièrement
irritent de la question des fonds bloqués dans les banques
d'Afrique du Nord, alors qu'une liberté totale de transfert est
assurée eux mouvements financiers entre la France et ces pays.
Il est de plus en plus difficile d'admettre que la réciproque
n'existe pas.

M . Philippe Séguin . C'est choquant 1

M. Roger Fenech . Il est normal que les travailleurs étrangers
qui vivent en France envoient une partie de leur salaire à leur
famille . Mais pourquoi des fonds sont-ils toujours bloqués en
Afrique du Nord? Il est facile d'imaginer ce qu'ils sont devenus
par suite de l'érosion monétaire . (Applaudissements sur certains
bancs de l'union pour la déutoeeotie française et de rassemble-
ment pour la République .)

En conclusion, je rappelle que, génération après génération, les
Français d'outre-mer ont répondu à l'appel de la France chaque
fois qu'un danger l'a menacée . Lors de la dernière guerre, les
populations des départements d`outre-mer ont été parmi les plus
mobilisées . Pourquoi marchander l'amnistie et l'indemnisation,
alors qu'elles n'ont jamais marché leur sang pour que vive la
France? (Applaudissements sur les bancs de l'union pour la
démocratie française et da rassemblement pour la République .)

M . le président. La parole est à m . Bayou.

M. Raoul Bayou . Monsieur le président, messieurs les ministres,
mes chers collègues, voici un an, nous discutions du projet de loi
qui allait devenir la loi du 2 janvie r 1978.

A en croire le Gouvernement, qui a interdit au Parlement
d'améliorer un texte encore bien loin des espérances et des
promesses accumulées pendant seine ans, la nouvelle loi allait
néanmoins permettre un progrès certain clans le taux et le
rythme de l'indemnisation.

A cet égard, M . le Premier ministre a déclaré le 30 novembre
1977, devant notre assemblée, que le Gouvernement avait prévu
un « effort de l'ordre de trois milliards de francs par an à partir
de 1979

Un an s'est écoulé . La nouvelle loi n'est pas encore entrée
en application, et déjà les promesses sont oubliées . Au lieu de
3 milliards de francs, on nous propose seulement 2 7711 millions
de francs. el j'en crois le rapporteur spécial de la commission
des finances, soit une différence de 230 millions de francs, ou une
réduction de 7.68 p . 100 par rapport à la déclaration de M . le
Premier ministre.

Si l'on tient compte, en outre, de la hausse des prix qui est
intervenue depuis un an. de l'ordre de 10 p . 100, le retard se
chiffre, en francs constants, à 530 millions . Ce n'est pas sérieux !

Il est vrai que les élections sont passées . A la prochaine consul-
tation législative, bien des rapatriés, parmi les plus âges, aura . .
emporté clans leur tombe, et leur amertume et leur bulletin de
vote !

Je ne reprendrai pas ici les nombreuses propositions que
nous avions faites pendant tant d'années et que nous reprenions
ici même, voici un an, hélas ! sans succès . L'heure n 'est plus à
la démonstration de ce qui peut séparer la justice et le refus
de la justice.

Je m'en tiendrai à la nouvelle lui qui entrera en application
dans quelques semaines et dont votre projet de budget amorce
le financement . En effet, depuis un an, les rapatriés ont eu le
temps d'analyser le texte et de relever ses anomalies et surtout
ses injustices à l'égard des Français d'Algérie et d'ailleurs, y
compris ceux de confession islamique.

M. Roger Fenech . Très bien!

M . Raoul Bayou. Faut-il rappeler que la nouvelle loi continue
à exclure certains des spoliés d'outre-mer et divise ainsi la
solidarité nationale en fonction du territoire de provenance?

M . Gérard Bapt . Me permettez-vous de vous interrompre, mon
cher collègue?

M . Raoul Bayou . Volontiers !
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M. le président. Encore vous faudrait-il, monsieur Bapt, obtenir
la permission du président.

Monsieur Bayou, je vous prie de poursuivre.

M . Raoul Bayou . Ainsi quo je le disais, la nouvelle loi continue
à exclure certains des spoliés d'outre-mer . ..

M . Gérard Bapt . Notamment ceux du Maroc, rentrés après 1970,
et pour lesquels la procédure d'indemnisation qui avait été
déterminée par un arrêté de 1975 vient d'être annulée par Io
Conseil d'Etat.

M. le président . Je vous en prie, mon cher collègue . Seul
M, Bayou a la parole.

M. Raoul Bayou . Notamment ceux du Maroc, en effet.

M . Gérard Bapt . Je tenais à apporter cette information dont
j ' ai connaissance depuis hier soir.

M. le président. Monsieur Bapt, si vous vouliez intervenir,
il fallait vous faire inscrire dans la discussion.

M . Raoul Bayou. Faut-il rappeler que la loi maintient entière
la question des plafonds d'indemnisation?

Faut-il parler du problème des titres ? Parce qu'ils ne peuvent
pis, s'en séparer, beaucoup de rapatriés n'arrivent pas à trouver
des fonds pour procéder aux rachats de points de retraite qui
leur sont proposés par leurs caisses de pension ; ils ne peuvent
pas accéder à la propriété de leur habitation principale ; ils
ne peuvent pas « éponger s leurs dettes ; ils ne peuvent pas
régler leurs dettes fiscales.

Pourtant, la possibilité de négocier ces titres auprès du Trésor
public ou des organismes prêteurs pour l'acquisition de loge-
ments permettrait do résoudre bien des problèmes douloureux.

Faut-il rappeler encore que la loi refuse de tenir compte
de la dépréciation de la valeur de la monnaie, puisque les
titres n'ouvrent mémo pas droit à une indexation aussi partielle
et modeste que celle qui est pratiquée par les caisses d'épargne ?

Je lavais dit l'an passé et je le répète : « Le Gouvernement
joue l'inflation contre les rapatriés e . Et cela est d'autant plus
grave que, dés 1979, le montant des crédits d'indemnisation
accuse un sérieux retard — de l'ordre de 20 p. 100 en francs
constants — par rapport aux promesses de l'an dernier.

Faut-il rappeler aussi que les titres qui seront transmis par
mutation après un décès devront supporter les droits de suc-
cession?

M . Gérard Bapt . Et ils ne sont pas monnayables . C'est scan-
daleux !

M . Raoul Bayou . Je pourrais continuer longtemps à énumérer
les défauts de cette lui . Mais la majorité le sait, elle qui, l'an
dernier, pressée par l'échéance électorale, a d+t voter bon gré
mal gré cette loi que tous les députés critiquaient, mais que
seule l'opposition a eu le courage et le scrupule de combattre
jusqu'au bout.

Comment passer sous silence l'absence de création des com-
missions qui devaient statuer sur les prêts de réinstallation
et les déductions massives des prêts que pratique l'ANIFOM
faute d'aménagement de la dette ?

Toujours promise . la revision des barèmes n'est toujours pas
intervenue, malgré le caractère illégal de certaines des dispo-
sitions du décret du 5 août 1970 concernant les terrains à bâtir
et les immeubles anciens.

Pourquoi refuse-t-on d'instituer une commission paritaire de
revision des barèmes ?

Reste enfin l'application pratique de la nouvelle loi.
En dépit des efforts de son personnel, l'ANIFOM ne parvient

'pas à faire face dans de bonnes conditions et, surtout, dans des
délais rapides, à la liquidation des dossiers : sur 192 000 dossiers
40 000 ne sont pas encore traités, alors que les opérations ont
commencé il y a dix-huit ans. Et ce ne sont pas les crédits
Inscrits pour l'ANI)•'OM au budget du ministère du budget qui
permettront de doter l'agence des moyens nouveaux dont elle
a un urgent besoin Mais n'est-ce pas volontairement, pour gagner
sur l'inflation, qu'on fait traîner les choses ?

Comment peut-on tolérer que les personnes âgées de plus
de quatre-vingts ans soient obligées de demander des tires
sur deux ans, au lieu de titres sur cinq ans? Quelle attitude
déplorable de ia part du Gouvernement à l'égard de ces per-
sonnes incapables de se défendre et qui ont un urgent besoin
d'argent !

Vous comprendrez, monsieur le ministre, après toutes ces
considérations, qu 'il ne soit pas possible aux socialistes de voter
votre projet de budget des rapatriés . rapatriés qu'on n'écoute
pas assez au Gouvernement et dont on écarte même, à tort,
certains représentants.

En effet, non seulement ce budget est l'application d'une loi
qui constitue une tromperie à l'égard des rapatriés, mais encore
il est incapable de financer correctement cette loi et il en
retarde l'application .
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C'est pourquoi, fidèles à leurs engagements à l'égard du monde
de rapatriés qui continue à souffrir parce que la solidarité
nationale leur est trop chichement mesurée, et pour d'autres
raisons telles que l'absence d'une véritable loi d'amnistie, les
socialistes refuseront de voter ce projet de budget . (Appluu .
dissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à ,11. Séguin.
M. Philippe Séguin. Monsieur le président, messieurs les

ministres, mes chers collègues, les opérations chirurgicales que
subit depuis deux ans le budget des charges communes rm ' unt
toujours pas réussi à lui enlever son allure téeatelogique.

Avec ses 118 milliards de francs de crédits et la diversité
des actions qu'il finance, il conserve, en eftet, le caractère d'un
ensemble hétéroclite . Cette situation aura du moins l 'avantage
do m'autoriser à traiter de deux sujets sans rapport entre eue.,
l'un relatif à la menr:ualisation du paiement des pensions de
la fonction publique, l'autre à l'indemnisation des rapatriés.

Je voudrais ainsi appeler l'attention du Gouvernement d'abord
sur un p .uhlème qui tient à coeur à de nombreux membres de
cette. assemblée et qui •touche près de deux taillions de nos
eencitoyens retraités . Il a d'ailleurs déjà été évoq'ié lors de
l'examen des crédits (les services du Premier ministre concer-
nent la fonction publique, et M. Doninati le commit parfaite-
ment.

Pour répondre à un désir répété du Parlement, le Gouverne•
ment s'était engagé, à l'occasion du p rotocole d'accord salarial
peur 11114, négocié avec les organisations syndicales de la fonc-
tion publique, à procéder à une expérience de paiement men-
suel des pensions.

A l'occasion de la loi de finances pour 1975, l'article L. 90
du code des pensions civiles et militaires de retraite a donc
été modifié en ce sens, étant précisé que ces nouvelles dispo-
sitions seraient miees en oeuvre progressivement à partir du
1' juillet 1975.

Par ailleurs, le Gouvernement avait, à plusieurs reprises, laissé
entendre que l'opération serait achevée en 1980.

De fait, dès avril 1975. le paiement mensuel des pensions
a été appliqué dans les cinq départements de la circonscription
du centre régional des pensions de Grenoble.

Or, à ce jour, sept centres de paiement seulement sur vingt-
quatre pratiquent le paiement mensuel : il s'agit, avec le centre
de Grenoble, (le ceux de Bordeaux et de Châlons-sur-Marna,
ainsi que des centres du Doubs, du Puy- :'e-Dôme, du Rhône et
de la Somme.

A l'heure actuelle, 534 000 retraités ont vu ainsi leurs pensions
mensualisées, c'est-à-dire environ le quart seulement de la popu-
lation concernée. Et, à ce rythme, la réforme risque de n'être
effectivement appliquée à l'ensemble des pensionnés de l'État
qu'en 1918.

On ree peut, messieurs les ministres, que déplorer cette len-
teur. Dans la période d'inflation que nous connaissons, les pen-
sionnés se trouvent ainsi pénalisés par le mode de paiement
à trimestre échu . Nombre de ces pensionnés risquent de demeu-
rer ainsi pénalisés jusqu'à la fin de leur vie.

Je souhaite donc qu'un effort supplémentaire puisse être
accompli dès cette année et qu'il soit amplifié lors du prochain
budget, afin que soit accéléré et mené à son terme, dans les
meilleurs délais, le processus de mensualisation réclamé par
tous.

M. Xavier Hamelin. Très bien!
M. Laurent Fabius. Les socialistes ont déposé un amendement

à ce sujet!

M. Philippe Séguin . Je dois à la vérité de préciser que plusieurs
syndicats ou associations de fonctionnaires vosgiens m'ont
demandé d'intervenir auprès du Gouvernement dans ce sens.

Vous conviendrez que leur initiative est d'autant plus remar
quable et louable que les retraités vosgiens bénéficient déjà de
la mensualisation . Mais c'est précisément parce que nous en
avons nous-mêmes constaté les effets bénéfiques sur le plan
social et du point de vue de l'équité que nous vous demandons.
monsieur le secrétaire ci'Etal, d'en assurer la généralisation.

Je souhaiterais maintenant vous faire part des remarques que
m ' inspire la politique suivie à l'égard des rapatriés d'outre-mer
puisque, aussi bien, les crédits relatifs à l'indemnisation des rapa-
triés, au moratoire des dettes et à l'aménagement des prêts
de réinstallation figurent au chapitre 46-91 du budget des charges
communes.

Mes remarques s'inspirent directement des positions — que
vous connaissez -- adoptées en la matière par le rassemble-
ment pour la République.

L'application de la loi du 2 janvier 1978 accordant un complé-
ment d'indemnisation aux personnes dépossédées de leurs biens
outre-mer conduit à un doublement des crédits en cause qui
passent d ' une année à l'autre de 1,3 milliard de francs à
2,6 milliards .

Je vous en donne acte bien volontie rs, monsieur le pie( elidre
d 'État.

Dans la mesure où elle pose le principe d'une ind'nimeinien
intégrale sous la seule réserve d'un rllaluud, t'aillent : éleeé, lu
loi (lu 2 Janvier 1978 apporte, :pilon nous, une anméiiln'atien
incontestable au système Inde en IiIace ea 1970,

Cependant . dos conPdêratLrns de simple ,justice anus cum,d misent
à proposer deus unnéliecatir as es>(mieUes à cette l .•'mi s l ;ti,,n

En premier lieu, certaines ce' ditions d'ouvertmilt' du di nit à
in :l(mmisar :on mélo cent l m' crre rei'ue.i.

Faut•il rappeler d'airord que la loi du 2 janvier 1978 n'accorde
un complément d'indemnisation qu ' ami personnes uruplisuaitt
los en'icUiinnns définies pur le loi du 15 juillet 19?0 :' Or (ente
loi porte seulement sou' les c1' nosrrsaions antérieures rua I juin
1970. Depuis cette date, ci autr es srrdiolions ont eu lieu . nntsm-

ment au Maroc, à Madagascar, au Cambodge ; d'aui•ca pour-
raient, hélas! se produhu dcnu:im Cependant, la légis!mitinn en
vigueur ne pcl'ni.t pas ou ne peeme!.tra pas d'en indemniser les
victimes . Aucune justification sérieuse ne peut expliquer cette
di féreucc de situation entre les rapatriés selon la date de leur
dépcs essieu.

II convient aussi d'étendre la nation de déposse-sien afin de
prendre en compte la privation de certains attributs du droit
de propriété . Je pense mieia_moeni au .: rupatriè .s ayant conservé la
propriété théorique de lemmes biens. mais qui en ont perdu la jouis-
sauce et ne peuvent espérer ni les vendre, ni en tirer des
revenus.

Tel est le cas, en particulier, de certains rapatriés (le Tunisie.

M. Ro g er Fenech . Très juste!

M. Philippe Séguin . Certes, la loi de 1978 a prévu pou' eux (les
dispositions spécifiques : mais on peut à bon droit penser
qu'elles demeurent: exagérément restrictives.

De la même façon, enfin, la plupart des personnes morales
sont exclues du bénéfice de l'indemnisation, alors que, dans
nombre de cas, ce sont des Français rapatriés qui se trouvent
dépossédés à travers elles.

J'ai parlé des conditions d'ouverture du droit à indemnisation.
Il inc reste à traiter des modalités de son exercice qui, selon
nous, doivent être aménagées.

Il faut, à cet égard . reviser los barèmes forfaitaires d'éva-
luation afin que soit mieux appréciée la juste valeur des biens
pour lesquels une indemnisation est demandée.

Mais le principal problème demeure celui de la mobilisation
des titres d'indemnisation.

En 1978. le Gouvernement a refusé qu'un rapatrié puisse céder
son titre d'indemnisation pour faire face à des problèmes finan-
ciers liés à (les événements familiaux ou à sa réinstallation.
Aujourd'hui, l'absurdité de cette situation appareil plus claire-
ment . Je crois savoir qu'un groupe de travail étudie ce pro-
blème . Il serait important pour nous de connaitrc rapidement
ses conclusions et d'en tirer rapidement les conséquences.

S'agissant des différents points que je viens d ' analyser, l'adop-
tion des principales dispositions inscrites dans la proposition de
loi déposée en mai 1977 par le groupe RPR apporterait sûre-
ment des améliorations substantielles au régime général d'indem-
nisation.

Mais il existe aussi des problèmes plus spécifiques qu'on ne
peut passer sous silence : celui des réinstallés et celui des
Français d' origine musulmane rapatriés d'Afrique du Nord . '

L'aménagement des prêts consentis aux rapat riés en vue de
leur réinstallation a fait l'objet d'un décret du 7 septembre 1977,
dont les dispositions ont été validées, en tant que de besoin, par
la loi du 2 janvier 1978. Ce décret a prévu l'inter vention de
commissions régionales d'aménagement chargées d'examiner les
demandes.

Dans cc domaine, des mesures complémentaires doivent être
prises pour alléger la charge de la dette des réinstallés dont
le tr avail et l'esprit d'initiative ont contribué à enrichir le patri-
moine national.

Nous préconisons notamment la suspension de toute poursuite,
y compris pour les instances en cours, jusqu'à la liquidation de
l'indemnisation, ainsi que la levée des sûretés personnelles
et l'abrogation du privilège du Teésor sur les sommes recueillies
lors de la vente d'une exploitation . (Applaudissements sur les
bancs du rassemblement pour la République et de l'union pour
la démocratie française .)

Il convient également d'examiner avec bienveillante la situa-
tion des commerçants, artisans et membres des professions libé-
rales ayant obtenu des prêts de droit commun, prêts qui se
situent malheureusement en dehors du champ d'application du
décret de 1977.

En ce qui concerne les Français d'origine musulmane rapa-
triés d'Afrique du Nord, tout doit être fait pour assu rer de
façon définitive leur intégration complète dans la communauté
nationale .
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M. Roger Fenech . Très bien!

M. Philippe Séguin . Différentes questions encore en suspens
devraient . pouvoir trouver une solution rapide : la résorption
des hameaux de forestage, la mise en œuvre d'une véritable poli-
tique du logement en faveur des anciens harkis et de leurs
familles, la suppression des tutelles administratives qui s'exer-
cent encore sur eux.

Il convient aussi de prévoir des mesures particulières pour
assurer la formation ou le reclassement professionnel des Fron-
çai ; musulmans.

S'agissant de ces derniers, je n'hésilerai pas à dire que nous
n'avons que trop tardé . Rendre justice aux Français musulmans
doit être, clans les mois qui viennent, une grande priorité
nationale.

J'ai quitté progressivement le strict cadre du document budgé-
taire . Vous ne m'en voudrez pas pourtant, mesdames, messieurs,
si mu dernière observation porte sur l'amnistie.

Plus de quinze ans ont passé depuis la fin des événements
d'Algérie qui ont douloureusement marqué notre communauté
nationale . I .e Président de la République déclarait justemenl,
lors des cérémonies du 11 novembre, qu' il n'y a pas de fata-
lité de la division entre les Français

Afin de consacrer leur réconciliation, il nous faut sans doute
liquider les dernières séquelles de la guerre d'Algérie en envi-
sageant de compléter la loi d'amnistie du 16 juillet 1974 . Je
veux parler en particulier de la situation des anciens fonction-
naires civils et militaires exclus de l'administration . Pour eux
aussi, sans doute, le temps de la clémence peut paraitre venu.

Messieurs les ministres, mesdames, messieurs, je m'en voudrais
de terminer sans accomplir un devoir.

C'est l'honneur du Président de la République d'avoir dicté
au Gouvernement les initiatives qui s'imposaient pour que nous
puissions, sans irréalisme, espérer que le chapitre douloureux de
la décolonisation ne soit pas fermé sans de justes réparations.

Mais la fidélité et l'honnêteté me conduisent à rappeler que
la voie fut ouverte par le Président Georges Pompidou . Chacun
sait ce qu'il fit pour hâter la réconciliation des Français . Je
rappelle que c 'est lui qui, en 1973, recevant pour la première
fois à l'Elysée le président d'une grande association nationale
de rapatries, jeta les bases de la nouvelle formule d'indemnisa-
tion qui ne put voir le jour que cette année.

Né en Afrique du Nord, ayant eu, de surcroit, le privilège
de servir à ses côtés, je me devais d'évoquer son souvenir et de
rappeler son mérite . (Applaudissements su,- les bancs ile resscnt-
bleoient pour la République et de l'union pot?. la démocratie
française .)

M. le président. La parole est à M. Villa.

M . Lucien Villa . Monsieur le ministre, vous n'êtes pas sans
savoir le profond mécontentement des retraités et pensionnés
du secteur public . Ce mécontentement est on ne peut plus
justifié.

Le pouvoir d'achat des pensions continue à se dégrader, le
retard des pensions sur les prix était de l'ordre de 25 p . 100
au 31 décembre 1977 par rapport au janvier 1970 de 17 p . 100
en tenant compte de l'intégration de dix points et demi de l'in-
demnité de résidence.

Du I' janvier au 1°'' août de
de 7,9 p . 100 . selon l'indice de
l'indice de l'INSEE ; nais les
que de 5 .5 p . 100.

I .a convention salariale pour l'année 1978 n'a apporté aucune
amélioration, bien au contraire, comme l'ont démontré les orga-
nisations syndicales les plus représentatives, majoritaires dans
le secteur public.

Cette convention, de même que votre budget, ne contient
aucune mesure pour satisfaire les revendications prioritaires
des retraités . notamment rien pour porter le minimum de
pension pour vingt-cinq années de service au même niveau que
le minimum de rémunération de l'agent débutant dans l'adminis-
tration, cet écart étant de quatorze points ; rien pour résoudre
le grave problème social des veuves dont la pension de rêver-
sion restera bloquée au taux de 50 p . 100 ; rien non plus pour
supprimer les très graves discriminations en matière de péré-
ynation.

L'accord salarial aggrave
traitements et les pensions
matière de bas salaires.

II est, en outre, profondément injuste et choquant que, selon
les dates de départ à la retraite, le montant des pensions perçues
par les intéressés soit très différent dans les mêmes grades,
les mêmes catégories et avec les mêmes nombres d'années de
service à valider.

La situation est donc des plus critiques, les retraités de la
fonction publique sont encore plus que leurs camarades en acti-
vité sacrifiés à la politique d ' austérité,

Vous ne leur laissez pas d'autre choix que la lutte pour
imposer leurs revendications.

Que réclament-ils Y
La revalorisation générale des pensions et retraites sur la

base de 2 800 francs par mois avec toi acompte mensuel minimum
de 300 francs à chaque retraité en attendant la renoue en ordre
correcte des r .itnunérations et des pensions.

L'inté„raliotr inunéttiate ,les huit points de l'indemnité (le
résidence dans le traitement servant au calcul des pensions, ainsi
que des primes et indemnités ayant un caractère de conwlérnent
de salaire ;

Le taux de ; pensions (le réversion porté de 50 à 75 p . 100 ;
Le respect intégral de la loi de mars 1948 concernant la péré-

quation.
Ils réclament également que le taux de chaque annuité liqui-

dable pour la fixation du pourcentage de pension soit porté de
2 p . 100 à 2,5 p . 100 de façon à obtenir une pension de 75 p . 100
de ta rémunération après trente années de service.

Ils demandent aussi :
Une bonification pour les femmes, de clenx ans par enfant,

connue c'est le cas dans le régime général de la sécurité
sociale ;

Enfin, le paiement mensuel et d'avance des pensions, tant
promit; et jamais réalisé.

Telles sont, monsieur le ministre, les grave ., questions qui
préaccupeat, à jute titre, les retraités de la fonction publique.
Une lois encore, votre budget ne prend pas en compte ces ques-
tions . Voue affichez une volonté de concertation permanente qui
ne va pas ,jusqu'à prévoir des réunions avec les organisations
syndicales représentatives pour trouver des solutions satisfai-
santes aux nombreux problèmes des retraités de la fonction
publique . Ne doutez pas que ceux-ci apprécient votre budget et
voire politique à leur juste valeur.

Pour conclure, et je n'adresse à M. Dominati, j'aborderai le
gravi, problème des ratpatriés.

La loi de 1977 sur l'indemnisation n'est pas satisfaisante et
bien des lacunes et des insuffisances restent à combler . C'est
pourquoi le groupe communiste propose que soient revisés les
modes injustes d'évaluation actuellement en vigueur, sans tante-
fois que le règlement des dossiers en souffre, et que tous les
moyens soient adonis pour administrer la preuve des pertes
subies.

Il souhaite également une revalo risation des indemnités tenant
compte de la dépréciation monétaire, un plafond de l'indem-
nisation suffisamment élevé pour permettre !a reconstitution
des patrimoines familiaux tout en excluant le rétablissement des
grandes fortunes et l'indemnisation en priorité des personnes
âgées ou les plus démunies.

D'autre part, il propose que les rapatriés ayant subi un préju-
dice de carrière du fait de leur activité politique ou syndicale
dans un territoire antérieurement placé sous la souveraineté,
le protectorat ou la tutelle de la France, voient leur situation
revisée afin que leurs droits soient reconnus et préservés.

Enfin, il demande que le problème des personnes d'origine
islamique soit réglé dans les meilleurs délais et dans le respect
de leur dignité . (Applaudissements sur les bancs des commu-
nistes.)

M. le président. La parole est à M. Franceschi.

M . Joseph Franceschi . Mes chers collègues, le document
budgétaire que nous examinons en ce moment et qui relève
des charges communes a intéresse particulièrement les retraités
et les personnes âgées . On n'y trouve malheureusement pas la
moindre mesure qui constituerait une amélioration <le leur sort.

Pou rtant, les retraités de la fonction publique, civils et mili-
taires, et leurs ayants cause, représentent plus (le deux mil-
lions de personnes, et ton grand nombre d'entre eux, surtout
parmi les ayants cause, qui bénéficient seulement <l'une pension
de réversion, sont condamnés à vivre avec des revenus inté-
rieurs à 1 200 francs par mois, alors qu'ils ont subi, pendant
toute leur carrière de fonctionnaires, des retenues sur traite-
ment, lourdement ressenties, pour constitution d'un droit à
pension . Ils font partie de ces lf 200 000 Français qui, suivant
ce qu'en dit le secrétaire d'Etat au travail, peuvent être consi-
dérés comme <. pauvres s.

C'est une des raisons pour lesquelles nous nous intéressons
particulièrement à leur sort . Et nous souhaiterions qu'il en soit
de même pour le Gouvet nement.

Les échos de la campagne électorale de mars dernier ont déjà
cessé de se faire entendre. Mais, il serait immoral, mes chers
collègues, que les promesses faites aux électeurs fussent déjà
oubliées . Le groupe parlementaire d'étude des problèmes du
troisième âge . que .j'ai l'honneur de présider, a eu l'occasion de
recevoir, au cours de cette session, plusieurs délégations d'asso-
ciations diverses qui s'occupent, d ' une manière ou d'une autre,
de multiples problèmes que nous évoquons.

La fédération générale des retraités civils et militaires, animée
par MM. Lleiari Baude et Nicolas Staropoli, nous a rappelé, lors

cette année, les prix ont monté
la CGT, et de 6,3 p . 100, selon
pensions n'ont été revalorisées

au contraire les écarts entre les
du fait des expédients utilisés en
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d'une récente audience, les principales revendications des
retraités, civils et militaires, de la fonction publique et des
collectivités locales.

Elles sont, hélas! importantes et nombreuses.
Ainsi un accord salarial a été signé, ie 7 juillet dernier, par

cinq centrales syndicales sur sept . Cet accord n'apporte spéci-
fiquement aux retraités de la fonction publique que peu de
chose : l'intégration d'un point et demi eulement de l'indemnité
de résidence dans le traitement soumis à retenue pour pension.
et une t rès légère amélioration du minimum de pension, porté
de l'indice réel majoré 173 à 177. C'est tout !

Quand on se rappelle que, l'an passé, aucun accord salarial
n'a pu être conclu à cause de l'intransigeance du Gouvernement,
ce qui a notamment eu pour conséquence de pénaliser les
retraités en les privant de l'intégration d'un ou deux points
de l'indemnité de résidence, il est permis de déplorer que l'accord
du 7 juillet 1978 n'ait pas apporté une plus large compensation
aux retraités.

Cette constatation m'amène à regretter que les revendications
spécifiques des retraité, ne puissent êtr e présentées et défendues
par les représentants qualifiés des ret raités eux-mêmes. En effet,
le Gouvernement a toujours refusé de les inviter, avec les cen-
trales syndicales représentatives, à la table des discussions
salariales.

M . le président. Vous avez un tel débit que je remarque que
personne, dans cette assemblée, ne peut vous suivre . Je vous
demande de poursuivre à un rythme plus lent, quitte à supprimer
certains passages de votre intervention, afin de respecter votre
temps de parole.

M . Joseph Franceschi . Je ne vous permets pas . monsieur le
président, de me dicter le ton sur lequel je dois prononcer mon
intervention . Si je disposais d'un quart d'heure je pourrais
m'exprimer plus lentement !

M . Laurent Fabius. Parfaitement !
M . le président. Vous n'avez que cinq minutes!

M . Joseph Franceschi . Quelle est donc, aujourd'hui, la situa-
tion?

Nous avons eu de longs débats, lors de la discussion de
l'amendement n" 137 à l'article 4 de la loi de finances, que j'ai
eu l' honneur de déposer au nom du groupe socialiste, les 13 et
17 octobre derniers, au sujet de ce que nous appelons l'égalité
fiscale.

Nous avons demandé que les retraités puissent bénéficier, au
même titre que les salariés et fonctionnaires en activité, d'un
abattement de 10 p . 100 sur le montant de leur revenu imposable.
Nous considérons, en effet, que la retraite est un salaire différé,
ou prolongé, et qu'à ce titre, elle doit être soumise au mème
régime que les rémunérations des actirs, à l'occasion de la
déclaration des revenus.

Nous n'avons pas été suivis, malgré les promesses formelles
faites par la plupart des élus de la majorité au cours de leur
campagne électorale, et leurs déclarations en commission.

L'Assemblée nationale s'est contentée de porter de 5000 francs
à 6000 francs — au lieu des 5500 francs qui avaient été prévus
— le plafond de la déduction, par foyer fiscal, et non par pension
de retraite.

C'est une amélioration dérisoire que nous avons arrachée là,
qui ne saurait répondre à la demande légitime des retraités.

En ce qui concerne la mensualisation du paiement des pen-
sions, j'ai déposé un amendement qui sera discuté tout à l'heure
et qui précise notre position sur ce problème.

Vous le savez, mes chers collègues, les retraités perçoivent
leur pension chaque trimestre et à terme échu, ce qui n'est pas
sans entraîner souvent des conséquences fâcheuses pour tous,
et notamment pour les plus modestes d'entre eux. En effet,
il ne leur est pas facile d'équilibrer un budget insuffisant et,
bien souvent, la fin du trimestre leur pose des problèmes angois-
sants à résoudre, car l 'inflation maximale concerne les produits
alimentaires . et plus de 50 p. 100 de leurs ressources sont
consacrés à la nourriture.

M. Gérard Bapt . C'est vrai !

M. Joseph Franceschi . En outre, les augmentations accordées
par le Gouvernement — toujours inférieures au « dérapage »
du coût de la vie — sont perçues avec trois mois, voire six mois
de retard . De ce lait, le « maintien du pouvoir d'achat »,
solennellement promis par M . le Premier ministre, n'est qu'un
leurre.

C'est pourquoi les syndicats et associations représentatives
des retraités -- notamment la fédération générale des retraités
civils et militaires — réclament, depuis une décennie, avec
insistance, la mensualisation du paiement des pensions. Une
promesse formelle a été faite par le précédent gouvernement,
suivie d'un commencement d'exécution : la mensualisation
subordonnée, parait-il, à l'équipement électronique des centres
de paiement, qui devait être achevée en 1980.

Or, à la veille de ce débat parlementaire, sept e nirc•s de
paieraient sur les vingt-quatre existant assurent le paiement men-
suel des pensions à 519 000 retraités et ayan t s cause, sur plus
de deux millions, clans trente départements.

Nous avons déjà fait remarquer qu'à ce .ythme il faudrait
plus d'une décennie pour que tous les retr, ités et pensionnés
soient assurés de percevoir leur retr aite !u pension chaque
mois . Que penser alors de l'engagement formel du Gouvernement
de terminer cette opération de mensualise' .on en 11180 ?

Une des revendications les plus impe tantes des retraités inté-
resse leurs ayants cause : il s'agit, h r ,:n entendu, de l'augmenta-
tion de la p ension de réversion fix _e, par l'article L . 38 du code
des pensions, à 50 p . 100 de la pension à laquelle avait droit
l'époux décédé.

Sur cette question, toutes les associations de ret r aités sont
unanimes, fermes et décidées. Nombreux furent les députés
à assister à la conférence de presse donnée au centre ré publicain,
mercredi dernie r, par la confédération nationale des retraités
civils et militaires . Ils purent ,.onstater la conviction et la
détermination de son président, le général Guy de Clavons, et
de M. Fernand Laurent, président de la fédération générale
des retraités des chemins de fer.

M. Antoine Gissinger. Ils n'ont pas tenu votre langage !
M . Joseph Franceschi . Il est, en effet, universellement admis,

mes chers collègues, que, dans un ménage, des frais incompres-
sibles — logement, chauffage, éclairage, impôts locaux, etc . —
ne sont pas diminués de moitié par la disparition d'un époux.

C'est pourquoi, rappelant la recommandation du rapport Jouvin
de 1969, nous pensons qu'il faudrait relever sensiblement ce
taux, pour le porter au minimum à 60 p. 100, ainsi que je
l'ai réclamé dans les deux propositions de loi n" 501 et n" 595
que j'ai eu l'honneur de déposer avec M . François Mitterrand
au nom du groupe socialiste.

D'ailleurs, il serait également nécessaire de remettre à son
niveau originel le montant de la pension à minimum garanti
par rapport au salaire d'embauche dans la fonction publique.

En effet, l'article L. 17 du code des pensions établit cette
parité qui a été rompue . au détriment de la pension, par
le décret du 19 juillet 1974 . Les accords salariaux du 7 juillet
ont pérennisé cette inégalité puisque la pension à minimum
garanti a été portée de 173 à 177 en indice réel majoré,
alors que le traitement d'embauche dans la fonction publique
est passé de 187 à 191.

Qu'il me soit permis, maintenant, de revenir rapidement sur
une revendication à laquelle sont particulièrement attachés les
retraités, car elle les concerne seuls : il s'agit de l'intégration,
dans le traitement soumis à retenue pour pension de l'indem-
nité de résidence servie dans la zone à abattement maximum.
Depuis 1968 . douze points ont été intégrés mais il en reste cinq
pour que le Gouver nement ait honoré ses engagements.

Je voudrais enfin mettre l'accent sur deux problèmes qui pré-
sentent une certaine affinité : la péréquation et l'application
systématique et abe r rante du principe dit de « non-rét roactivité s
en matière de pension.

La péréquation, instituée par le Parlement après de longues
luttes des retraités, figure dans le code des pensions de 1948. Il
consiste à accorder automatiquement aux retraités les augmenta-
tions indiciaires des traitements des fonctionnaires en activité
de même grade et de même classe ou échelon.

Mais le Gouvernement utilise trop souvent des procédés haute-
ment repréhensibles pour éviter l'application automatique de la
péréquation : attribution d'indemnités non soumises à retenue
pour pension, création de classes ou échelons exceptionnels
accessibles au choix, changement de dénomination d'une fonc-
tion sans modification réelle des attributions ni de la compétence
des fonctionnaires concernés.

Ce sont là des procédés condamnables que nous invitons le
Gouvernement à abandonner définitivement.

La conception, volontairement aberrante, je le répète, de la
règle dite de «non-rétroactivité par le Gouvernement — avec,
d'ailleurs, la caution du médiateur — est un autre moyen de
léser les retraités . Actuellement, toute mesure nouvelle relative
aux pensions n'est applicable qu'aux retraités et à leurs ayants
cause• dont les droits ont été ouverts après la date de promul-
gation ou d'application de la loi.

En réalité, le Gouvernement interprète faussement un principe
fondamental, parfaitement légitime, du droit français défini dans
l'article 2 du code civil : « La loi ne dispose que pour l'ave-
nir » ; afin de justifier une attitude injustifiable.

Le budget des charges communes comprend aussi les crédits
du fonds national de solidarité . On constate que s'ils passent
de 8 105 600 000 francs à 11 675 000 000 francs, ce n'est pas pour
augmenter l'allocation versée aux bénéficiaires, mais tout sim-
plement parce que le Gouvernement donne enfin une suite
favorable à une revendication permanente des partenaires
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sociaux et aux bénéficiaires du régime général, lesquels cleman-
dent ' la prise en charge par l'État de ce qu'il appellent légiti-
mement des «charges indues », au nombre desquelles figurait
incontestablement la partie non remboursée du fonds national de
solidarité.

En fait, les personnes âgées les plus démunies continueront
à vivre dans la misère, puisque le Gouvernement s'est géné-
reusement engagé à porter le minimum vieillesse à 14 600 f r ancs
par an avant la fin de l'année 1979. Comme on est loin du
compte : 1 200 francs par mois dans un an, alors que les soda.
listes avaient proposé 1300 francs pour le 1 avril de cette
année !

Ainsi, malgré les belles promesses, l'allocation servie au titre
du fonds national de solidarité continuera à représenter environ
50 p . 100 du SMIC, alors que nous proposons que des mesures
interviennent pour qu'il soit progressivement, mais rapidement,
porté automatiquement à 80 p. 100 de celui-ci. Depuis sep-
tembre dernier, 32,87 francs par jour et 40 francs en décembre
1979, c'est une augmentation destinée davantage à combler la
perte due à l'augmentation du coût de la vie qu'à donner à nos
aînés une vie décente. Comment ne pas s'inquiéter de tant de
rigueur et de tant de froideur?

Monsieur le ministre, ne vous étonnez donc pas que les socia-
listes refusent de voter votre projet de budget . (Applaiulisse-
9nen.ts sur les bancs des socialistes.)

Je vous fais remarquer, monsieur le président, que j ' ai
respecté mon temps de parole.

M. le président . Oh non, mon cher collègue, vous l'avez dépassé
de quatre minutes!

M. Antoine Gissinger. Exactement !

M. Jacques Marette . Il faudrait accor der une prime aux sténo-
graphes !

M . le président. La parole est à M. le ministre du budget.

M . le ministre du budget. Mesdames, messieurs, le budget
des dharges communes, dont le montant s'élève à 81 milliards
703 millions de francs, est le plus important des budgets civils
par la niasse de crédits qu'il représente.

M. Chauvet a parlé de chapitres réservoirs et M. Séguin en a
dénoncé le caractère hétéroclite . 11 faut cependant reconnaître
qu'en cinq ans, la part de ce budget a diminué d'un tiers.
Depuis 1976, en particulier, le Gouvernement procède chaque
année à un examen de ses dotations en vue de les transférer
dans les budgets des différents départements ministériels en
fonction de leur destination.

Cet effort sera poursuivi en 1979 . C'est ainsi que la contri-
bution de l'Etat au Fonds national d'aide au logement sera
transférée au budget du logement . Au total, le budget des charges
communes sera délesté de plus d'un milliard et demi de francs.

M. Chauve[ a abordé la question du financement du déficit
budgétaire de 1978 et du déficit prévisionnel pour 1979 dont une
des conséquences est la concurrence, sur le marché financier, des
besoins de l'Etat et de ceux des entreprises, publiques ou
privées.

C'est précisément cette préoccupation qui, en dépit des cri-
tiques qui lui ont été adressées au moment de la présentation
du projet de loi de finances, a conduit le Gouvernement à
limiter à 15 milliards le déficit prévisionnel de 1979.

Vous avez également, monsieur le rapporteur spécial, souligné
que les crédits inscrits au titre des garanties diverses pour 1979
diminuaient de 26 p. 100. Vous vous étes demandé s' ils ne
seraient pas insuffisants . Je vous réponds par la négative : il n'y
a pas lieu d'être inquiet, dans la mesure où le nouveau régime
de garantie pour risques économiques devient plus sélectif. S'agis-
sant de la prime spéciale pour la garantie de change, la hausse
du franc limite les dépenses à ce titre . On pourrait citer égale-
ment la baisse sensible des prix des matières premières et des
produits métalliques . En fait, la diminution des crédits dont
il s'agit ne vise qu'à ajuster les dotations à la dépense pré-
visible.

En matière de rémunérations publiques, le projet de budget
traduit deux objectifs précis : d'une part, assurer le maintien
global du pouvoir d'achat des agents publics et, d'autre part,
augmenter les rémunérations les plus basses : je rappelle, à cet
égard, que le relèvement supplémentaire de ces rémunérations
atteint, en moyenne, 1,5 p . 100 en 1978.

Par ailleurs, l'intégration, à compter du 1" octobre de cette
année, d'une nouvelle fraction de l'indemnité de résidence dans
le traitement de base des fonctionnaires, améliorera la situation
des retraités en 1979 : ainsi, depuis dix ans, douze points
de cette indemnité auront été incorporés dans le traitement.
Je fais donc remarquer à M . Villa qu'il n'est pas exact de
prétendre que les pensions évoluent moins vite que les prix.
L'effort poursuivi en ce domaine depuis dix ans est considérable .

Vous avez, monsieur Chauvet, évoqué la question de l'aug-
mentation du taux de la pension de réversion à 80 p . 100. Actuel-
lement, ce taux est fixé à 50 p . 100 non seulement dans le
régime des pensions des fonctionnaires . niais aussi clans la
plupart des autres régimes de retraites . Pour souhaitable qu'elle
puisse apparaître, une telle modification du régime des pensions
de l'Etat ne manquerait pas d'avoir un effet d'entraînement sur
les autres régimes de retraites, ce qui aggraverait des difficultés
financières déjà considérables que vous connaissez aussi bien
que moi.

C'est ainsi que, pour le seul régime des pensions de retraite
de l'Etat, une telle mesure représenterait une charge supplé-
mentaire que le bud get . n'est pas en mesure d'assumer.

Vous avez également évoqué, avec M . Séguin et M. Franceschi,
la mensualisation du paiement des pensions, régime dont béné-
ficient déjà tin quart des retraités et qui sera étendu l'an prochain
à deux nouveaux rente-et; importants . ceux de Toulouse et. de
Tours . Ainsi seront couverts quatorze départements, les huit
départements de la région Midi-Pyrénées et les sis départements
de la région Centre . L'effort est appréciable car cette opération
coûte cher à l'Etat, pas seulement du point de vue des crédits
de fonctionnement, comme on pourrait l'imaginer, mais égale-
ment à cause des moyens de . trésorerie inscrits au budget
des charges communes.

M. Emmanuel Flamel . C'est une lourde charge pour le Trésor !

M. le ministre du budget . En effet, l'année où la mensuali-
sation est appliquée pour la première fuis, l'Etat doit payer
treize ou quatorze mensualités, selon le type de pension, au lieu
de quatre trimestrialités.

En dépit de ces difficultés, nous nous efforcerons, je puis vous
l'affirmer, d'accélérer la mensualisation du versement des pen-
sions.

M. Francesehi s'est préoccupé du montant du minimum vieil-
lesse . Dois-je lui rappeler la volonté, affirmée par le Président
de la République en 1974, d'assurer des ressources suffisantes aux
personnes âgées les plus défavorisées ? Cette volonté s'est déjà
traduite depuis quatre ans dans la pratique par un relèvement
accéléré du minimum vieillesse. A cet égard, l'effort a été
soutenu car, vous le savez, le minimum vieillesse. d'un montant
annuel de 5200 francs pour une personne seule, soit 14,25 francs
par jour au 1"" janvier 1974, est passé à 20 francs par jour
le 1 avril 1975 puis à 30 francs au P' décembre 1977 . Au
1" juillet 1978, le minimum vieillesse a atteint mille francs par
mois. Ainsi, vous le constatez, les ressources minimales des
personnes âgées ont augmenté plus rapidement que les salaires,
même les plus bas, ce qui a amélioré leur pouvoir d'achat.

L'effort sera poursuivi en 1979 . Il y aura une nouvelle accélé-
ration du relèvement du minimum vieillesse qui atteindra
40 francs par jour pour une personne seule, soit près de
30000 francs par an pour un ménage, avant la fin de l'an-
née 1979.

M. Joseph Franceschi . Me permettez-vous de vous interrompre,
monsieur le ministre?

M. le ministre du budget. Bien volontiers, monsieur le député.

M. !e président. La parole est à M. Franceschi, avec l'autori-
sation de M . le ministre.

M. Joseph Franceschi . Monsieur le ministre, l'allocation du
Fonds national de solidarité représentait 50,5 p . 100 du SMIC
en 1974 ; 53 p. 100 au mois de juillet dernier ; mais depuis
le mois de septembre, elle ne correspond plus qu'à 52 p . 100
du SMIC.

Or, au vu des propositions budgétaires et compte tenu de la
hausse prévisible du coût de la vie et du relèvement du SMIC,
l'allocation du Fonds national de solidarité restera à peu près,
en 1979, au niveau que je viens de citer . Dans ces conditions,
si l'allocation progresse en fonction de l'élévation du coût de
la vie, le pouvoir d'achat des allocataires ne s'en trouve pas
pour autant amélioré !

En fait, l'augmentation est contingente, si je puis dire, mais
il n'y a pas revalorisation.

(Une personne applaudit dans les tribunes dis public. — Excla-
mations sur plusieurs bancs .)

M. le président. Je rappelle que le public doit suivre le débat
en silence.

Huissiers, veuillez expulser le contrevenant.
Veuillez poursuivre, monsieur le ministre.

M. le ministre du budget . Monsieur Franceschi, c'est nous
intenter un mauvais procès que de mettre en cause l'effort
considérable, et même exceptionnel, accompli par la V" Répit
blique en faveur des personnes âgées . Vous avez reconnu vous-
même qu'il y avait eu progression .
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En ce qui concerne les rapatriés, je n'ouvrirai pas de débat,
naturellement . Néanmoins, MM . Fenech et Séguin ont évoqué
leurs problèmes en des termes tels que je tiens à leur répondre
brièvement . D'ailleurs, dans ce domaine également, je ne
pour rai que souligner l ' effort considérable qui a été consenti.

Certes, il y a les promesses et la réalité . Or la réalité,
et vous l'avez reconnu, mesdames, messieurs, c'est la loi
d'indemnisation annoncée par le Président de la Répu-
blique dans son discours de Carpentras : elle a été préparée,
discutée et votée par le Parlement en moins de six mois.
(Apploudissementis sur les bancs du rai seutblement pour la
République et de l'anion pour la cléulocratie feançais' .)

Il est tout à l'honneur du Parlement d'avoir ainsi conduit
rondement les choses, si je puis dire !

Aux termes de cette loi fondamentale, les Français dépos-
sédés de leurs biens outre-mer peuvent obtenir la réparation
des pertes matérielles qu'ils ont subies, toutefois dans une
certaine limite fixée à un million de francs par ménage.

Ces dispositions nouvelles sont venues compléter fort heu-
reusement l'effort de solidarité nationale déjà affirmé en 1970.

M. Philippe Séguin . Puis-je vous interrompre, monsieur le
ministre ?

M. le ministre du budget. Je vous en prie, monsieur le
député.

M. le président . La parole est à M . Séguin, avec l'autorisation
de M . le ministre du budget.

M . Philippe Séguin . Monsieur le ministre, si je me suis
permis quelques commentaires sur la loi de 1978, je n'ai
jamais parlé, et pour cause, de promesses non tenues par le
Gouvernement ou par le Président de la République!

M. le ministre du budget. Je le reconnais bien volontiers:
vous lui avez même rendu hommage.

En fait, je répondais sur l'ensemble des problèmes qui avaient
été soulevés.

Or, à cet égard, quelques précisions supplémentaires ne seront
pas superflues . Il en est une que je tiens à fournir à M. Bayou.
Non, le Gouvernement ne joue pas l'inflation contre les rapa-
triés . M. Bayou voudrait-il méconnaitre les diverses mesures
qui ont été prises ? Le règlement de l'indemnisation est assorti,
en effet, de certaines garanties que je suis dans l'obligation
de rappeler. Un moment, j'ai pu espérer qu'elles étaient déjà
connues, mais tel ne semble pas être le cas.

Quelles sont donc ces garanties ? Un taux d'intérêt de 6 p . 100
exonéré d'impôt, ce qui fait peser une charge supplémentaire
de 10 milliards de francs sur le budget de l'Etat ; une clause
de sauvegarde, en cas de hausse annuelle des prix supérieure
à 10 p . 100, ce qui prémunit les rapatriés contre une inflation
excessive ; enfin, un amortissement accéléré des titres, non seu-
lement pour les personnes âgées, mais aussi pour toutes celles
dont le revenu est inférieur au SMIC.

Permettez-moi de passer très vite sur les autres possibilités
offertes par la loi, et je songe notamment à la possibilité d'éta-
blir une nouvelle évaluation par instance arbitrale.

Je 'vous prie de noter également que les décrets d'appli-
cation de tous ces textes ont été pris dans les meilleurs délais,
et dans un esprit d'ouverture très large.

C'est ainsi que pour les ménages, l'indemnisation tient compte
du fait que leurs revenus sont inférieurs au double du SMIC
quand c'est le cas.

Enfin, mesdames, messieurs, pour vous montrer que la dili-
gence de mes services ne l'a cédé en rien à celle des membres
du Parlement, je vous précise que les premiers compléments
d'indemnisation ont pu être servis dès le troisième trimestre
de 1978 . Les dix mille dossiers qui intéressent des rapatriés
de plus de quatre-vingts ans devraient être réglés à la fin de
cette année. Ainsi, les premiers d'entre eux pourront recevoir
dès le début de 1979 la moitié du complément d'indemnisation
auquel ils ont droit.

Des commissions régionales d'aménagement des prêts ont été
mises en place pour examiner la situation des rapatriés réins-
tallés .

	

-
Dans ces conditions, je ne saurais penser que le bilan soit

négatif . Sans doute des problèmes demeurent, notamment celui
de la cessibilité des titres . Tous ceux qui Pont abordé ont reconnu
qu'il était très difficile à appréhender . Si l'on prenait telle ou
telle mesure à la légère, elle serait susceptible, selon les circons-
tances, de se retourner finalement contre les rapatriés eux-
mêmes . C'est pourquoi une réflexion approfondie et une très
grande prudence s'imposent en ce domaine.

S'agissant des rapatriés du Maroc et de Tunisie, effectivement,
les textes relatifs à l'indemnisation sont différents selon les
territoires d'où viennent les rapatriés et suivant les conditions
dans lesquelles les biens des Français ont été affectés par les
suites de la décolonisation. Dans certains cas, vous le savez,

il n'y a pas assimilation à une dépossession, celle-ci étant défi-
nie comme la privation totale et irréversible d'un bien . Or seule
la dépossession proprement dite ouvre droit à indemnisation.

En tout cas, la difficulté des rapatriés du Maroc et de
Tunisie reste présente à l'esprit des membres de mes services.

Pour sa part, M . Etnmanuelti a mis en évidence le rôle moteur
(les entreprises publiques, encore qu'il ait insisté — tout au moins
est-ce ce que j'ai cru comprendre — sur leur rôle social . Or il est
souhaitable que les entreprises publiques jouent un rôle moteur
également du point de vue de la productivité ,;t (le la compé-
titivité. 1l faut qu'elles servent d'exemple pour le monde
économique en gdnéral . C'est notre ambition . et d'ailleurs
certaines d'entre elles sont à la hauteur. Elles ne trahissent nul-
lement leur mission. Vous avez regretté. monsieur Emrnanuelli,
l'étroitesse de leur marge d'autofinancement : n'est-ce pas une
preuve suffisante qu'il est nécessaire d'obtenir une discipline
de gestion très stricte de la part de nos entreprises publiques ?

Ces dernières participent également au soutien (le l'activité
économique par ictus investissements productifs. Pour ne citer
qu'un exemple, EDF investira près (le quinze milliards de francs
pour la réalisation du seul programme électronucléaire.

Le montant des concours de l'Elat aux entreprises publiques
a pu êtr e stabilisé . 11 diminuera même en 1979, les charges
de retraites mises à pari, griice notamment à la courageuse
politique tarifaire adoptée au printemps dernier.

Enfin, les relations entre l'Etat et les entreprises publiques
tendent à se clarifier : je n'en veux pour exemple que les contrats
passés avec Air France et les Charbonnages de France.

Je ne m'appesantirai pas sur les crédits des charges communes
affectés au paiement des rentes viagères, car nous aurons
l'occasion d'en reparler en deuxième lecture . Ce sera l'occasion
pour le Gouvernement de montrer l'effort consenti par l'État en
la matière.

Telles sont, mesdames, messieurs les députés, les observations
que je tenais à vous présenter sur le budget des charges
communes. Celles ci sont très diverses. vous l'avez constaté.

En tout cas, vous avez pu vous apercevoir que la gestion de
ces crédits répondait à un souci de stricte gestion . (Applaudisse-
ments sur les bancs du rassemblement pour la République et
de l'union pour la démocr atie française .)

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre.

M . Jacques Dominati, secrétaire d'Etat . Mesdames, messieurs,
permettez-moi de remercier d'abord mon collègue, M le ministre
du budget qui m'a laissé quelques minutes pour répondre aux
questions posées sur les rapatriés.

Je remercie surtout de son intervention M . Fenech qui se
bat depuis longtemps déjà en leur faveur ; il a connu leurs pro-
blèmes bien avant de siéger ail Parlement . (Applaudissements saur
les bancs de l'union pour la démocratie française et du rassemble-
ment pour la République .)

Peut-être est-ce ce qui explique qu'il n'ait pas trouvé mauvaise
la loi d'indemnisation ?

En revanche, vous êtes mal informé monsieur Bayou, sinon
vous sauriez que les commissions régionales d'aménagement des
prêts sont bel et bien créées et qu'elles fonctionnent . Des grou-
pes de travail existent aussi comprenant des représentants des
associations de rapatriés . Du reste, cette loi est tellement bien
acceptée par les rapatriés que je ne peux que me féliciter des
rapports que nous entretenons actuellement avec l'ensemble des
organisations qui s'occupent des rapatriés et qui les défendent
depuis fort longtemps.

Toutefois, cieux problèmes importants subsistent.

M . Gérard Bapt. Me permettez-vous de vous interrompre, mon-
sieur le secrétaire d'Etat ?

M . Jacques Dominati, secrétaire d'Etat . Je préfère poursuivre,
monsieur Bapt.

Il reste encore deux problèmes à résoudre, disais-je : celui de
la cessibilité des titres et celui de l'évaluation des barèmes.

Sur le premier point, les rapatriés le savent bien, (les groupes
de travail ont été constitués . Pour celui qui s'occupe de la
cessibilité des titres, un rapporteur, conseiller d'Etat, vient
d'être nommé, selon les indications données par M, le président
de la République.

En ce qui concerne l'évaluation des barèmes, un groupe, pré-
sidé par le directeur général de l'ANIFOM, M. Gisserod, s'est
déjà réuni à plusieurs reprises . Tout cela montre bien : d'une
part, que l'action qui a été menée en faveur des rapatriés conti-
nue dans la concertation et que les promesses qui avaient été
faites ont été tenues, et bien tenues d'ailleurs, le doublement
des crédits budgétaires en est la p reuve ; d'autre part, que
nous agissons indépendamment (le toute motivation électorale.

Je ne peux pas laisser cuire le contraire, c'est-à-dire que le
Gouvernement, une fois les élections passées, oublierait de
régler, même dans les détails, les problèmes des rapatriés .
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MM . Fenech et Séguin ont évoqué les difficultés des Français
musulmans . Je les et . remercie et je tiens à dire ici solennelle-
ment que nous pouvons en parler sans rougir, la tète haute.
En effet, la plupart des problèmes demeurés en suspens, c'est
vrai, depuis p lusieurs années ont été résolus, celui de la carte
d'identite nationale ou celui très im p ortant de la résorption
des cités et hameaux. Celle-ci est maintenant réalisee à
60 p . 100 — seulement 10 p . 100 environ des Français mu-
sulmans vivent encore en milieu fermé mais leur absorption se
poursuit rapidement . En outre, tout récemment, l'accession à
la propriété, grâce à des subventions et non à des prêts, vient
d'être décidée, en accord avec M . le ministre du budget, de telle
manière que les Français musulmans seront les mieux aidés en
ce qui concerne l'acquisition de leur logement.

En matière d'emploi et ale formation des ,jeunes, dix-sept bu-
reaux d'infor mation et d'accueil viennent d'être réorganisés et
plus spécialement orientés par mes soins vers l'aide aux jeunes
Français musulmans.

Cela ne nous empêche pas de lire clans la presse ou d'entendre
s'exprimer clans l'opinion les litanies des mécontents qui res-
sortent inlassablement des questions réglées depuis longtemps !

C'est tellement vrai que, lorsque le secrétaire d'Etat, qui a
toujours en charge les rapatriés, visite les communautés de
Français musulmans, celles-ci sont très heureuses et t r ès fières
de l'accueillir.

Parler aujourd'hui de l'amnistie, messieurs Fenech et Seguin,
cela peut paraître étrange car on pourrait laisser croire qu'il
n'y a jamais eu de loi d'amnistie.

Je tiens à rappeler tout de même que l'amnistie liée aux
événements d'Algérie a déjà son cadre législatif ; le Parlement
a, en effet, voté trois lois d'amnistie : en 1964, en 1966 et
en 1968.

Quant à la loi d'amnistie du 16 juillet 1974 . elle constitue une
dérogation à la jurisprudence habituelle en la matière, en pré-
voyant la réintégration avec admission concomitante à la retraite
des fonctionnaires civils et militaires exclus de l'administration.
Enfin, un arbitrage rendu par le Premier ministre en juillet
1975 a fait prévaloir une interprétation encore plus libérale de
cette loi d'amnistie de 1974 en ce qui concerne les pensions.

A priori clone . on serait fondé à penser que le problème
essentiel a bien été réglé, qu'on ne peut attendre d'autres effets
d'une loi d'amnistie et que, si certains faits avaient échappé
ou si quelques problèmes spécifiques pouvaient encore se poser,
il suffirait de recourir à des règlements ponctuels par des
décisions individuelles, voire catégorielles.

M. Fenech a déposé une proposition de loi qui doit venir
en discussion devant la commission des lois . Cette proposition
prévoit, selon son exposé des motifs, la reconstitution des car-
rières, la réparation des préjudices ale carrière, l'indemnisation
des victimes de décisions administratives et la mise à la charge
de l'Etat des dommages et intérêts dus à des tiers.

Il convient d'abord de rappeler que la reconstition de carrière
e déjà été évoquée au Parlement et écartée, parce que juridi-
quement réservée à la réparation d'une erreur de la puissance
publique.

De plus, il s'agirait — et c'est inconcevable en la matière —
d'enfreindre le principe traditionnel et 'constant de notre droit
public qui cantonne l'amnistie dans un rôle d'effacement et
lui ôte tout caractère de réparation ou de réhabilitation . Four
donner satisfaction aux signataires de la proposition de loi,
il faudrait, en fait, une véritable loi de réhabilitation ; or,
jusqu'à présent, il ne semble pas qu'il en ait été question.
Cependant, je suggère que la commission des lois étudie la
proposition de loi déposée par M . Fenech.

Certes — et vous avez eu raison de le souligner — il peut
exister des cas particuliers qui concernent certains fonction-
naires qui avaient été frappés en vertu de l'article 16 et certains
militaires qui n'ont pas retrouvé la plénitude de leurs droits.
Cependant, du haut de cette tribune, je puis vous assurer que le
Gouvernement est prêt à un effacement total, c'est-à-dire à
revoir chacun des cas que vous voudrez bien lui soumettre.

Ayant entrepris, comme l'a demandé le Président de la Répu-
blique, d'examiner au fond les problèmes qui concernent les
rapatriés, il est de notre devoir d'aller jusqu'au bout dans notre
action de justice et de solidarité . (Applaudissements sur les
bancs de l'union pour la démocratie française et du rassemble-
ment pour la République .)

M. le président. La parole_ est à M. Bapt.

M . Gérard Bapt. Monsieur le secrétaire d'Etat, pour préparer
ce débat, nous avons rencontré l'ensemble des organisations de
rapatriés . Or, certaines 'd'entre elles se sont plaintes d'être
l' objet d'un certain ostracisme de la part de votre administration :
c ' est le cas, notamment, du RECOURS et de la confédération des
Français musulmans qui est présidée par M . Laradji . Qu'en pen-
sez-vous?

J'ai évoqué tout à l'heure le problème des rapatriés du Maroc
après 1970 dont la procédure d'indemnisation était fixée par un
arrêté du Gouvernement en date de 1975 qui vient d'être annulé
pat' le Conseil d'Etat . M. le ministre du budget nous a indiqué
que ses services avaient présentes à l'esprit toutes ces questions ;
je souhaiterais néannnuins savoir si vous avez l'intention d'étendre
l'application de la loi d'indemnisation à tons les rapatriés, quels
que soient leur pays d'origine et la date de leur rapatriement.

M . le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Jacques Dominati, secrétaire d'Etat . Il n'existe aucun ostra-
cisme à l'égard de quelque association de rapatriés que cc suit.
Vous avez cité le RECOURS . Or il ne s'agit pas d'une des sept
associations représentatives des rapatriés mais d'une fédération
de rapatriés membres des diverses associations.

C'est ainsi que je reçois régulièrement certains responsables
du RECOURS tels 11111 . Laquière et Forey au tit r e de 1'UCDAR.
Peu importe qu'ils se trouvent en face de moi au tit re de
l'UCDAR ou à celui du RECOURS . Nous ne manifestons donc
aucun ostracisme à leur égard.

Quant à M. Laradji qui anime une association de Français
musulmans, il n'est frappé non plus d'aucun ost r acisme et il est
reçu chaque fois qu'il le désire . Il appartient même à la commis-
sion nationale, mais lorsqu'il participe à ses débats il se montre
étrangement muet, voire approbateur, et au dehors il critique
durement nos propositions dans des sortes de congrès qui ne
regroupent guère qu'une t r entaine de personnes . C'est son affaire.

De toute manière, l'action que nous avons entreprise n'est nul-
lement destinée à faire plaisir à telle ou telle association . Nous
oeuvrons et nous continuerons à oeuvrer pour tous les Français
rapatriés qui ont tant souffert de ce drame Algérie . Alors, de
grâce, assez de surenchére ! (Applaudissements sur les bancs
de l'union pour la démocratie française et du rassemblement
pour la République.)

M . le ministre du budget a déjà partiellement répondu à la
deuxième question que vous avez posée et si le Conseil d'Etat
s'est bien prononcé, c'est sur la forme et non au fond.

Nous connaissons parfaitement les problèmes des Français
rapatriés du Maroc et de la Tunisie et je puis vous assurer que
nous nous efforcerons de leur apporter .une solution. (Applamo-
dissemenis sur les mévucs bancs .)

M . le président. La parole est à M . Gissinger.

M. Antoine Gissinger . Monsieur le ministre du budget, vos
services ont communiqué à la commission de la production et
des échanges un tableau concernant les impôts et les taxes
payés par les entreprises nationales. Ce tableau, qui figure à
la page 11 du rapport de M. Emmanueili, risque de créer la
confusion car il ne distingue pas entre les impôts et les taxes,
telle la TVA qui, en définitive, sont acquittés par l'usager.

Je vous demande de faire rectifier ce tableau qui accrédite
l'idée que les entreprises nationales paient beaucoup d'impôts.
(Applaudissements sur plusieurs bancs du rassemblement pour
la République et de l'unit») pour la démocratie française .)

M . le président. J'appelle maintenant les crédits inscrits à la
ligne « Ec000mie et budget . — I : Charges communes. »

ETAT B

Répartition des crédits applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles).

«Titre I : 545 millions de francs;
« Titre II : 67 804 000 francs ;
a Titre III : 7 651 143 000 francs ;
« Titre 1V : 3 246 700 000 francs. »

ETAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capital des services civils
(mesures nouvelles).

TITRE V . — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L ' ETAT

« Autorisations de programme : 2 704 960 000 francs ;
« Crédits de paiement' : 2 610 100 000 francs . s

TITRE VI. — SUBVENTIONS D 'INVESTISSEMENT ACCORDÉES PAR L'ETAT

« Autorisations de programme : 2 675 480 000 frames ;
« Crédits de paiement : 1 942 480 000 francs . »
Personne ne demande la parole sur le titre L
Je mets aux voix le titre 1.
(Le titre I est adopté.)

M . le président. Je mets aux voix le titre II.
(Le titre II est adopté .)
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Ces amendements s'inscrivent dans la ligne tracée tout à
l'heure par M. le ministre du budget qui souhaitait que les
crédits inscrits aux charges communes soient progressivement
transférés aux budgets des ministères intéressés.

En l'occurrence, il s'agit de crédits consacrés à l'action Inter-
nationale de la France . Comme chacun sait, j'ai présenté très
brièvement mon rapport sur le budget du ministère des affaires
étrangères (Sourires) et je n'ai pas pu développer mon propos
à ce sujet . -s

Il ne s'agit pas de démanteler le ministère de l'é ononue ou
de limiter son influence à l'étranger, niais de rattacher au bud-
get des affaires étrangères l'ensemble des crédits consacrés à
l'action internationale de notre pays.

Ces crédits, qui figurent déjà en annexe au fascicule budgé-
taire des affaires étrangères, concernent la participation de la
France au capital d'organismes internationaux, l'aide extérieure,
la participation de la France à la reconstitution des ressources
de l'association internationale de développement au Fonds euro-
péen de développement et au financement de protocoles finan-
ciers, ainsi qu'il divers fonds.

Le problème n'est pas seulement technique : il est politique.
Qui mène la politique étrangère ? Certes, c'est d'abord le

Président de la République . Mais c'est également le ministre des
affaires étrangères . Or une grande partie des n oyens de cette
action ne sont pas inscrits au budget de son mir istèrc, mais au
budget du ministère de l'économie clans les comptes spéciaux du
Trésor . Il faudra à terme en finir avec cet archal' me.

Les deux amendements que j'ai déposés sont indicatifs : ils
marquent une orientation . Certes, ces crédits concernent des
organismes comme le Fonds monétaire international ou la
Banque• internationale, mais aussi les divers dons de la France
au Bangla Desh, au Viet-Nam, à la campagne contre la faim,
ce qui n ' a rien à voir avec les comptes spéciaux du Trésor !

Je ne peux proposer leur rattachement au budget des affaires
étrangères . Mais j'ai suggéré leur suppression aux charges com-
munes . Vous vous y opposerez, monsieur le ministre de l'écono-
mie, et, dans l'immédiat, je ne saurais vous donner tort. Mais
je demande instamment qu'une réflexion soit menée sur ce point.

Il n'est plus possible, en effet, que la diplomatie française soit
fragmentée : il n'est plus possible que les ambassadeurs, repré-
sentants de la France à l'étranger, n'aient pas sous leur autorité
les conseillers commerciaux, les conseillers financiers et l'en-
semble du personnel de la représentation diplomatique.

Il n'est plus possible de mener plusieurs politiques étrangères.
Dans le souci d'unifier l'action diplomatique de la France, je
souhaite vivement que les comptes spéciaux du Trésor soient
débarrassés le plus vite possible de ces crédits qui doivent retrou-
ver leur place normale au sein du budget des affaires étran-
gères.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'économie.

M. René Monory, ministre de l'économie . Je lis le compte rendu
des débats de l'Assemblée nationale, Monsieur Mirette! Je ne
puis donc vous soupçonner d'une quelconque collusion avec
M . de Guiringaud pour m'arracher des crédits . (Sour ires .)

Je ne veux pas non plus être soupçonné de ne pas vouloir
une affectation précise des crédits budgétaires car j'ai défendu,
et M. Papon avant moi . l'idée que les crédits des charges com-
munes devaient être transférés aux budgets des ministères
concernés . M. le ministre du budget a rappelé d'ailleurs que
de très grands progrès avaient été accomplis dans ce domaine
au cours des dernières années.

Mais les crédits dont il est question doivent être gérés par
des spécialistes financiers.

Je précise d'ailleurs que ces crédits sont toujours attribués
en présence des ambassadeurs des deux pays contractants.
Depuis huit mois que j'exerce nies nouvelles responsabilités,
j'ai dû recevoir quelque trente-cinq ministres des finances de
ces pays en présence des ambassadeurs.

Les dons accordés au titre du chapitre 68-00 accompagnent
la plupart du temps des prêts du Trésor.

Ainsi, dans le protocole financier conclu avec le Bangla Desh,
le 25 mai 1977, le total de l'aide financière consentie s'élevait
à 69,5 millions de francs, dont 25,5 millions au titre d'un prêt
du Trésor, 25,5 millions au titre de crédits acheteur garantis
et 18,5 millions sous forme d'un don destiné à atténuer la
charge financière de ces deux prêts.

Donc, les dons visés dans ce chapitre de 95 millions de
francs, le plus modeste de ceux dont l'amendement n" 166
propose le transfert, accompagnent presque toujours des prêts.

Je dois rappeler que, dans presque tous les pays, les ministres
des finances sont les gouverneurs des organismes financiers
internationaux . Ainsi, en ma qualité de ministre de l'économie,
j'ai eu fréquemment l'occasion- de me rendre auprès de la
Banque mondiale, du FMI ou des divers fonds internationaux
d'Afrique et d'Asie . Ce sont les ministres des finances qui ont

M. le président . Je mets aux voix le titre III.
(Le titre III est adopté .)
M. le président . Sur le titre IV, le Gouvernement a présenté

un amendement n" 357 ainsi rédigé :
r Réduire les crédits de 114 700 000 F. »

La parole est à M . le ministre du budget.

M. le ministre du budget. Cet amendement a pour objet de
traduire l'incidence sur le budget des charges communes du rejet
de l'article 33 du projet de loi de finances . 11 s'ap p lique à la
dotation du chapitre 46-94 a Majoration de rentes viagères s
du budget des charges communes.

Je m'empresse d'ajouter, qu'en seconde délibération, je dépo-
serai, au nom du Gouvernement, un amendement de rétablisse-
ment de cet article.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Augustin Chauvet, rapporteur spécial . La commission des

finances se rallie à cet amendement . J'espère simplement que
le Gouvernement proposera ce soir d'augmener les crédits ini-
tialement prévus à l'article 33.

M. le président . La parole est à M . Marette.

M. Jacquet Marette . Je voudrais profiter de la présence au banc
du Gouvernement de M . le ministre de l'économie et de M . le
ministre du budget — ces deux astres jumeaux qui nous réchauf-
fent (Sourires) — pour traiter en quelques instants le grave pro-
blème des rentes viagères.

Année après année, budget après budget, dévaluation après
dévaluation, nous traînons toujours ce problème et nul doute
qu'au train où vont les choses — il existe encore des rentes via-
gères d'avant 1914! — nous discuterons encore de cette question
au cours du troisième millénaire.

En effet, le Gouvernement, par l'article 6 du projet de loi de
finances, a proposé d'unifier les régimes d'assurances-vie . Or les
Français prennent un tel plaisir moutonnier à se précipiter sur
les avantages fiscaux qu'on a le malheur de leur offrir, qu'un
des résultats de cette nouvelle disposition sera de perpétuer le
système des rentes viagères.

Certes, ce système présente des avantages pour les comptables
du Trésor et les receveurs des PTT qui touchent des remises
sur les fonds placés à la Caisse d'épargne et de prévoyance . -
mais est-ce une raison pour maintenir une formule d'épargne
archaïque, injuste, spoliatrice qui, clans cinquante ans, posera
encore de redoutables problèmes à nos successeurs?

Je demande donc très instamment à m . Monory et à M . Papon
de mettre fin au système des rentes viagères.

M. Lucien Neuwirth. Très bien!
M. Jacques Marette. Je ne condamne lias le principe de

l'assurance vie, mais j'estime qu'il n'est pas tolérable d'engager
les épargnants dans des voies dont on sait pertinemment qu'elles
ne débouchent sur rien si ce n'est, à terme, sur la spoliation.

Il nous faudra bien trente ans pour liquider toutes les rentes
viagères dont le Gouvernement a permis la constitution . N'en
créons plus de nouvelles : notre société ne pourrait pas le
supporter . (Applaudissements sur de nombreux bancs du rassem-
blement pour la République et de l'union pour la démocratie
française.)

M. le président . La parole est à M. Franceschi.
M. Joseph Franceschi . Le groupe socialiste votera cet amen-

dement qui tend à régulariser la situation créée par le rejet,
sur notre proposition, de l'article 33.

Nous espérons toutefois que lors de la seconde délibération
le Gouvernement assortira cet article de crédits augmentés, dou-
blés si possible.

M. le ministre du budget . Voterez-vous alors notre amende-
ment ?

M. Joseph Franceschi. Cela dépendra de vos propositions, mon-
sieur le ministre !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 357.
(L'amendement est adopté .)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le titre IV.
(Le titre IV est adopté .)

M. le président. Sur le titre V, M. Icart, rapporteur général,
et M. Marette ont présenté un amendement n" 166 ainsi rédigé :

«Réduire 13s autorisations de programme de 397 600 000
francs et les crédits de paiement de 397 600 000 francs ..

La parole est à M. Marette.

M. Jacques Marette. Monsieur le président, si vous le per-
mettez, je défendrai à la fois l'amendement n" 166 et l'amen-
dement n" 170 qui ont le même objet, mais qui concernent
des états et des titres différents.
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mission de gérer ce type de fonds, de les répartir . de décider
les augmentations de capital . Mais, bien entendu, les décisions
sont préparées au sein de comités interministériels où sont conviés
les ministres des affaires étrangères.

Le chapitre 58-00 concerne la Banque européenne d'investis-
sement, la Banque asiatique de développement — à la suite de
le décision récemment prise d'y adhérer, afin notamment d'y
rendre nos entreprises éligibles, la Banque inter-américaine de
développement — pour la dernière tranche de notaAsouscription
au capital — la Banque mondiale et la Société financière inter-
nationale.

Il s'agit là de crédits d'investissement ou de crédits liés
à des aides, mais nécessairement gérés par les services des
finances.

J'ai déjà parlé du chapitre 68-00. L'essentiel des crédits
a été consacré à des dons au Bangla Desh et au Viet-Nam, dons
qui ont accompagné les prêts.

Dans le chapitre 68-01, il s'agit des crédits de la filiale de
la Banque mondiale, l'Association internationale de développe-
ment, crédits qui sont utilisés conjointement avec les crédits
de la Banque mondiale.

Au chapitre 68-02, on trouve les contributions de la France
au Fonds européen de développement qui, vous le savez, inter-
vient lui aussi souvent en liaison avec d'autres prêts.

Enfin, au chapitre 68-04 . il s'agit : du Fonds de solidarité
africain dont le siège vient d'être fixé au Niger et qui a été
créé il y a quelques mois ; du Fonds international du dévelop-
pement de l'agriculture, pour lequel les opérations ont seulement
débuté en 1978 — ce sont toujours des prêts ou des aides sous
forme de prêts bonifiés ; enfin . du Fonds asiatique de dévelop-
pement qui est géré par la Banque asiatique de développement.

Je suis tout prêt, monsieur Marette, à envisager certains trans-
ferts, mais cela suppose (les discussions et une étude préalables.
Si l'on transférait plus de deux milliards de francs de crédits
au ministère des affaires étrangères — à l'égard (lequel je
n'éprouve aucune jalousie — on ferait de la France le seul pays
qui ne serait pas représenté par son ministre de l'économie,
des finances ou du budget au sein de ces organismes financiers
internationaux. Cela serait regrettable, car les techniques finan-
cières ne peuvent être mises en oeuvre que par des spécialistes.

Puisque vous avez surtout insisté sur le chapitre 68-00 je surs
disposé à examiner, pendant l'intersession, ies modifications que
nous pourrions apporter. Mais cet examen doit être approfondi.

Je rappelle que dans le passé, et c'était normal, il a été
procédé au transfert des contributions à l'ONU et au CNUD,
vers le ministère des affaires étrangères.

Mais il serait regrettable, je le répète, de transférer deux mil-
liards de francs sans une concertation préalable . (Applaudisse-
mente stu c de nombreux bancs de l'anion pour la démocratie
française et du rassemblement pour la République .)

M. le président . La parole est à M. Marette.

M . Jacques Marette. Je croyais que vous aviez compris, mon-
sieur le ministre, que je ne voulais pas vous faire de misères.

En général. le Gouvernement a la bonne habitude de reprendre,
après les avoir repoussés, les amendements que j'ai déposés
deux ans auparavant.

Si l'ouverture opérée par M. le ministre me satisfait, j'ai
bien peur qu'il n'ait à affronter une curieuse répulsion de la
part de la direction du Trésor, assez analogue à celle que
semble éprouver la SNCF ou le ministère des armées quand
on leur demande de se défaire de terrains qui leur appar-
tiennent.

Je sais bien que les choses ne doivent pas être faites à la
hâte, et c'est pourquoi je n'insisterai pas beaucoup auprès de
mes collègues pour qu'ils votent mes amendements pourtant
adoptés par la commission des finances à une large majorité.
En tout cas, je ne voudrais pas qu'on se contente de mettre
ce problème à l'étude . Il y a dix ans que je fais ce genre de
remarques dans mon rapport . Cette année, pour la première
fois, ,j'ai déposé des amendements et je m'y accrocherai, car,
malgré les explications détaillées de M . le ministre, je persiste
a penser que nombre de crédits que nous examinons en ce
moment devraient relever du ministère des affaires étrangères.

M . le président. Vous retirez donc l'amendement n" 166, mon-
sieur Marette ?

M. Jacques Marette. Vous savez bien qu'on ne peut pas retirer
un amendement adopté par la commission des finances . Disons
que je ne le défends pas avec âpreté.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 166.
(L'amendement n'est pas adopté .)
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M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix le autorisations de programme du titre V.
(Les uutorisutiors de programme de titre V sont adoptées.)

M . le président . Je mets aux voix les crédits de paiement (lu
titre V.

(Les crédits de paiement du titre V sont adoptés .)

M. le président. Sur le titre VI, M. Icart, rapporteur général,
et M . Marette ont présenté un amendement n" 170 ainsi rédigé :

« Réduire les autorisations de programme de
1 645 480 000 francs et les crédits de paiement de
1 645 481) 1100 francs . s

Il semble que la situation soit la même que pour l'amende-
ment n" 166.

M . Jacques Marette . En effet, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 170.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M . le président . Sur le titre VI, M . Tlau .jotian du Gasset
a présenté un amendement n" 287 ainsi rédigé :

« Réduire les autorisations de programme de 10 millions
de francs et les crédits de paiement de 8 millions de francs . s

La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M . Henri Emmonuelli, rapporteu r pour nuis . M. Maujofian du
Gasset ayant die s'absenter, je défendrai cet amendement à sa
place, monsieur le président.

Cet amendement tend à diminuer de 10 millions de francs
les autorisations de programme et de 8 millions de francs les
crédits de paiement du chapit r e 64-00 du budget des charges
communes . En effet, ces sommes sont destinées, en 1979, à
abonder les c rédits du chapitre 64-00 du budget du commerce
et de l'artisanat au titre des primes de développement artisanal.
La procédure qui a cours depuis plusieurs exercices, et qui
consiste à transférer ces crédits en cours d'année du budget des
charges communes au budget du commerce et de l'artisanat,
aboutit à des retards de paiement considérables et donc pénalise
les entreprises artisanales qui ont droit à ces primes. Au

novembre 1978, aucune (le ces primes de développement arti-
sanal n'avait pu être payée . Il impo rte clone d'inscrire, dès la loi
de finances, de tels crédits au budget du commerce et de l'arti-
sanat de telle sorte que les dossiers soient réglés le plus rapi-
dement possible.

Si cet amendement était adopté, il appartiendrait évidemment
au Gouvernement, dans une seconde délibération, d'inscrire ces
crédits au titre VI du budget du commerce et de l'artisanat.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Augustin Chauve(, rapporteur spécial . La commission est
favorable à l'adoption de cet amendement . c'est-à-dire qu'elle
est d'accord peur que les crédits soient retirés du budget des
charges communes et inscrits à celui du commerce et de l'arti-
sanat.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'économie . La commission déplor e des
retards que je regrette également.

Comme l'a fait M . Barrot, je suis tout à fait prêt à prendre
l'engagement que les crédits seront mis en place rapidement.
Dans ces conditions, l'amendement pourrait être retiré.

A l'avenir, nous tenterons d'éviter les errements qu'on a pu
déplorer dans le passé.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis.

M. Henri Enemanuelli, rapporteur pour nuis . Tout à l'heure,
l'Assemblée a adopté un amendement de la commission de la
production et des échanges, accepté par le Gouvernement, qui
avait précisément le même objet que l'amendement n" 287. Il
s'agissait d'aecétérer le _p aiement des primes d'aide à l'art.isan : .t
dans les zones rurales.

Le Gouvernement, qui a été d'accord sur cette opération il y
a deux heures, devrait, en conséquence, être d'accord sur te
présent amendement . II est juste de dire que le Gouvernement
a souhaité tout à l'heure que le transfert des crédits demandé
par la commission de la production et des échanges soit plus
modeste que ce qu'elle désirait . Autr ement dit, le Gouverne-
ment a admis un transfert correspondant en gros au tiers des
crédits en cause. Une démarche analogue devrait conduire le
Gouvernement à accepter un transfert du budget des charges
communes au budget de l'artisanat de 3 millions de francs en
autorisations de programme et de 2 millions de francs en cré-
dits de paiement.

Je crois que M. Maujoüan du Gasset aurait accepté une telle
formule . Si le Gouvernement s'y ralliait, je serais prêt à modifier
en ce sens l'amendement adopté par la commission de la pro-
duction et des échanges.
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Sinon, je ne puis, naturellement, que maintenir l'amendement
tel qu'il est rédigé actuellement.

M. le président. La parole est à M. le ministre de l' économie.

M. le ministre de l'économie . Dans le cas qui vient d'être
évoqué, il s'agissait d'un transfert de crédits à l'intérieur d'un
même budget, alors que dans l'amendement qui nous est mainte-
nant soumis il s'agit d'un transfert d'un budget à un autre . Je
ne puis donc l'accepter.

Compte tenu de rengagement que j'ai pris d'abonder rapi-
dement les crédits, je demande à l'Assemblée de rejeter l'amen-
dement n" 287.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 287.

(L'amendement est adopte .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix les autorisations de programme du titre VI,

modifiées par l'amendement n" 287.

(Les autorisations de prograncnte du titre Vl, ainsi modifiées,
sont adoptées .)

M. le président . Je mets aux voix los crédits de paiement
du titre VI, modifiés par l ' amendement m" 237.

(Les crédits de paiement du titre VI, ainsi modifiés, sont
adoptés.)

Après l'article 76.

M. le président. En accord avec la commission des finances,
j'appelle maintenant l'amendement n" 364 de 11M . Bart . Bayou
et les membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à
insérer un article additionnel après l'article 76.

Cet amendement est ainsi rédigé :

• Après l'article 76, insérer le nouvel article suivant:
« 1 . — Le rapport visé à l'article 80 de la loi n" 731150

du 27 décembre 1973 doit compor ter l'indication précise
du nombre des dossiers faisant chaque année l'objet d'une
indemnisation et du nombre de dossiers qui se trouve,
chaque année, en instance de liquidation.

« II . — Les dispositions des articles 158 bis . 158 ter,
209 bis et 242 qnater du code général des impôts sont
abrogées . »

La parole est à M. Bapt.

M. Gérard Bapt. Notre amendement concerne les crédits
consacrés à l'indemnisation des rapatriés et qui figurent au
budget des charges communes.

Il a deux objets.
En premier lieu, nous estimons que les renseignements relatifs

à l'utilisation des crédits destinés à l'indemnisation que le
Gouvernement fournit en annexe au budget des charges
communes, en vertu de l'article 80 de la loi de finances pour 1974,
doivent comporter l'indication précise du nombre de dossiers
liquidés et du nombre de dossiers en instance. C'est l'objet du
paragraphe I.

En second lieu . nous suggérons de supprimer l'avoir fiscal.
Si cet amendement était voté, les recettes de l'Etat se trou-

veraient majerées d 'environ 2500 millions de francs.
Dans cette hypothèse, et s'il le juge utile, le Gouvernement

pourrait nous proposer une utilisation de ces disponibilités
nouvelles conformes aux intérêts et aux souhaits des rapatriés.

Cette somme supplémentaire permettrait pratiquement de
doubler l'enveloppe de l'indemnisation prévue pour 1979. Elle
permettrait également de dégager des moyens supplémentaires
en faveur de l'ANIFOM.

L'adoption de cet amendement permettrait de mettre en appli-
cation les propositions que nous, socialistes, avions faites avant
la campagne électorale en vue d'obtenir une indemnisation des
rapatriés beaucoup plus complète et beaucoup plus rapide.

Je pense que si on les informait de l'utilisation projetée
des fonds ainsi dé g agés, les actuels bénéficiaires de l'avoir
fiscal accepteraient d'y renoncer. Il s'agirait, en effet, d'un
grand élan de solidarité en faveur des rapatriés pour hâter
leur réintégration définitive à la fois matérielle et morale.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Augustin Chauvet, rapporteur spécial . La commission a
donné un avis défavorable à cet amendement.

J'observe d'abord que les documents souhaités sont publiés
chaque année avec beaucoup (le précision dans le rapport sur
le budget des charges communes.

Ensuite, il s'agit de majorer les crédits destinés à l'indemni-
sation des rapatriés. Or ceux-ci sont déjà doublés dans le
projet de budget, passant de 1 300 millions de francs à 2600 mil-
lions de francs .
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J'ajoute enfin que la commission des finances s'est déjà
maintes fois prononcée contre la suppression de l'avoir fiscal.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. M. Chauvet a fort bien élit ce qu'il
y avait à dire.

En ce qui concerne le premier point, à savoir l'indication
du nombre des dossiers faisant l'objet chaque année d'une
indemnisation et du nombre des dossiers en instance de liqui-
dation, c'est déjà fait . Si c'est insuffisant, je prends l'engagement
de donner satisfaction à l'Aseetnblée . L'anncn :lament est donc
inutile, car je pense que ma parole devrait suffire.

Sur le second point, je pense que M. Bapt méconnait l'effort
du Gouvernement en faveur des rapatriés puisque, tomme on
vient de le rap p eler, les crédits d'indemnisation seront doublés
en .1979 par rapport à 1973.

Enfin . le Gouvernement est, lui aussi . hostile à la supprmision
de l'avoir fiscal . J'indique à M . Bapt que la République fédérale
d'Allemagne vient. de le doubler en le portant à 100 p . 100.
En tout étal de cause, ce n ' est pas au moment où nos entre-
prises et notre industrie ont besoin de moyens de financement
que l'on doit supprimer ce mécanisme propre à les leur prou urer.

J 'ajoute que lier, dans l'exposé des motifs de 1'ami' elrincnt,
cette ressource éventuelle à l'indeutai ;ation des rapatries . me
semble contraire aux dispositions de l'article 18 de l'ordon-
nance du 2 janvier 1059 relative aux lois de finances.

Pour toutes ces raisons, je demande le rejet de cet amendement.

M . le président . La parole est à M. Bapt.

M . Gérard Bapt . Le maintien de l'avoir fiscal oit eoaforme
à votre logique économique. Pourtant, si l'on expliquait à ceux
qui bénéficient à l'heure actuelle cie l'avoir fiscal la façon dont
seraient utilisées les sotntnes ainsi dégagées . ..

M . Robert-André Vivien, présniind de in commission des
finances . de l'économie générale et, ria Plie . Le débat ne par te
pas sur le gage !

M. Gérard Sept . . . .cela ne modifierait pas leur comportement
économique et la réintégration matérielle et morale des rapatriés
dans la nation en serait accélérée.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 364.
(L'atacndenneut n'est pas adopté .)

M. le président . Nous avons terminé l'examen des crédits du
ministère de l'économie et du ministère du budget, concernant
les charges communes.

La suite de la discussion budgétaire est ren v oyée à la pro-
chaine séance .

— D —

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le président . La parole est à M. liage, pour un rappel au
règlement.

M. Georges Hage. Je serai bref ; car tous ici nous pressentons
que les conditions de la fin de ce débat budgétaire seront
pénibles.

Mais mon rappel au règlement dépasse le constat, somme toute
banal, des mauvaises méthodes de travail imposées à l'Assemblée.

Vous avez, monsieur le président, présidé le débat sur le
budget de la jeunesse et des sports, et vous savez que le vote
sur l'ensemble des crédits de ce budget est réservé . Toute la
presse a noté le nombre de députés présents et l'intensité des
débats . Ne pouvez-vous trouver le moyen, en votre sagesse,
d'organiser la discussion de ce budget de telle sorte que le
sérieux démocratique soit préservé et que ce débat, qui a pas-
sionné l'Assemblée nationale, ne se termine pas par un déni
de démocratie, voire par une esquive très peu sportive de M . Sois-
son ? (Applaudissements sur les boutes des connnanis•tes .)

M . le président. Mon cher collègue, je comprends vos argu-
mc nt.s . Mais l'ordre du jour a été établi par la conférence des
présidents . Je ne peux donc rien décider, à moins qu ' on ne la
réunisse à nouveau.

M . Emmanuel Hamel. Qu'elle se réunisse et qu elle modifie
l'ordre du jour de façon que l'Assemblée puisse tenir séance
demain ! Celui qui a été arrêté n'est pas raisonnable.

M . !e président La Constitution fixe les délais dans lesquels
la loi de finances doit être votée en première lecture par l'Assem-
blée. L'ordre du jour qui a été établi tient compte de cet
impératif . Il n'est pas possible de réunir la conférence des pré-
sidents maintenant .
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MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR

M. le président. J'ai reçu de M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement, la
lettre suivante:

« Monsieur le président,
« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le Gouvernement

souhaite modifier l'ordre du jour prioritaire de l'Assemblée
nationale du mercredi 22 novembre 1978 de la façon suivante.

Le Gouvernement retire de l'ordre du jour le projet de
loi relatif à la modération du prix de l'eau (n" 661).

« Il souhaite également q ue le projet de loi autorisant la rati-
fication de l'accord entre les Communautés européennes et la
Belgique, le Danemark, la République fédérale d'Allemagne, la
France, l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et le Royaume-Uni,
Etals membres de cette Communauté, d'une part, et l'association
internationale de développement, d'autre part (n" 649), soit
ajouté à l'ordre du jour immédiatement après la discussion du
rapport de la commission mixte paritaire sur le projet de loi
relatif aux comités d'hygiène et de sécurité.

« Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'assurance
de tua haute 'considération . »

L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

DECLARATION DE L'URGENCE D'UN PROJET DE LOI

M . le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre la lettre
suivante :

e Paris, le 17 novembre 1978.

t Monsieur le président,

• .T'ai l'honneu r de vous faire connaître qu'en application
de l'article 45 de la Constitution, le Gouvernement déclare
l'u rgence du projet de loi relatif aux fonds communs de place-
ment, déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale (n" 379).

« Veuillez agréer, monsieur le président, l ' assurance de ma
haute considération . »

Acte est donné de cette communication .

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente, troisième
séance publique :

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de
loi de finances pour 1979, n" 560 ; rapport n" 570 de M. Fernand
Icart, rapporteur général, au nom de la commission des finances,
de l'économie générale et du Plan ;

Economie et budget : (suite) :

II. — Section commune :

III. — Economie :

IV. — Budget:

(Annexe n" 15 . — M. Emmanuel Hamel, rapporteur spé-
cial ; avis n" 575, tome VI (Consommation), de M . Mar-
tin Malv y, au nom de la commission de la production
et des échanges) ;

Budget annexe de l'Imprimerie nationale :

(Annexe n" 411 . — Mme Gisèle Moreau, rapporteur spé-
cial) ;

Taxes parafiscales : (art . 54 et état E à l'exception de la ligne 70
relative à la redevance pour droit d'usage des appareils récep-
teurs de télévision) :

(Annexe n" 52. — M. Robert Vixet, rapporteur spécial .)

Articles 55, 56, 57, 60, 63 à 73 non rattachés.

Crédits et articles réservés.

Articles de récapitulation : (art . 35, 36, 37, 40, 41 et 42 1.

Eventuellement, seconde délibération.

Explications de vote et vote sur l'ensemble.

La séance est levée,

(La séance est levée à vingt heures .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,
JACQUES RAYMOND TEMIN.

« Paris, le 17 novembre 1978.

(Le compte rendu intégral de la 3' séance de ce jour sera distribué ultérieurement .)

Paris . — Imprimerie des .Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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